L’INDEPE'NDANCE  ' 

DE  LA  PUISSANCE  SPIRITUELLE 

DÉFENDUE 

CONTRÉ  UN  ÉCRIT  INTITULÉ: 

Fréfervatlf  contré  îc  fch  'ifinc  ^ o\l  qile filons  re- 
latives au  Décret  du  V]  Novembre  1790. 

Î J.’ Auteur  de  cet  écrit  joue  , en  quelque  forte  ^ 
le  rôle  d^avocat  général.  Les  brochures  fans 
nombre  publiées  pour  & contre  là  conilitution 
civile  du  cierge  , font  également  Fobjet  de  fa 
critique*  Celles  qui  l’attaquent  , lu)  dcplaifent  , 
parce  qu’elles  tendent  k décrier  l’AfTemblée.  Il 
n’en  approuve  pas  tous  & chacun  les  décrets  en 
particulier  : il  veut  cependant  qu^on  jure  de  les 
maintenir  de  tout  fon  pouvoir.  Il  éf!;  mécontent 
d’une  autre  part  , de  ce  que  dans  les  ouvrages 
favorables  k l’AfTemblée  & aü  ferment  ^ on  a 
pofé  des  principes  contraires  k la  religion  , quhl 
fait  profelîion  de  refpeder.  Il  entreprend  de  fé- 
parer  For  avec  l’alliage.  Il  écartera  tout  ce  qu’il 
y a de  faux  dans  les  écrits  de  part  & d’autre. 
Il  ramènera  fes  leéleurs  au  point  précis  auquel 
feul  fe  trouve  le  vrai. 

Dans  cette  vue il  dijiff  fon  ouvrage  en 
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jfix  articles  , ou  il  examine  autant  de  queftiofis; 

1°.  Quelle  efl  la  fin  pour  laquelle  l’églife  eft 
établie  , & quels  font  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  donnés  par  Ton  fondateur? 

2®.  L’églife  eft  - elle  totalement  indépen- 
dante de  l’Etat  dans  l’exercice  de  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  appartiennent? 

L’Auteur  foutient  la  négative.  Il  n’accorde 
l’indépendance  k l’églife  ^ que  dans  ce  qui  con- 
cerne la  foi  , & l’efTence  de  la  religion. 

3°.  La  conftitution  civile  du  clergé  fuppofe- 
t-elle  un  tranfport  de  jiirifdiélioii  qui  ne  puifTe 
s’opérer  que  par  les  miniftres  de  l’églifé  ? 

4^.  Si  elle  n’appartient  qu’a  la  légiflation 
canonique',  jufqu’a  quel  point  les  fideles  ont-ils 
droit  d’y  prendre  part?  L’État  peut-il  y inter- 
venir ? A-t-il  des  titres  pour  prononcer  ? le 
concours  du  Pape  y efl-il  nécefTaire  ? 

<5°.  Le  ferment  fappofe-t-il  une  adhéfion  par 
laquelle  on  approuve  toutes  les  parties  de  la 
conflitution  ? 

6°.  Les  fonélionnaires  publics  qui  fuccéderont 
k ceux  qui  n’ont  pas  fait  le  ferment  , peuvent- 
ils  être  regardés  comme  des  intrus  & de  faux 
payeurs  ? 

Il  eft  évident  que  les  quatre  dernieres  quef- 
tlons  , ou  trois  au  moins  , ne  font  que  les  dé- 
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pendanc'es  dè  deux  premières.  Les  réfoîutlons 
de  l’Auteur  font  fondées  uniquement  fur  ce 
qu’il  a décidé  d’abord  , que  l’églife  n’étoit  point 
indépendante  du  pouvoir  civil  ; ou  quelle  ne 
l’étoit  , que  fur  ce  qui  appartient  k la  foi  , 
ou  a l’eiTence  de  la  religion.  En  détruifant  ce  , 
que  l’Auteur  a dit  (Iir  ce  point  ; en  faifant  voir 
qu’il  a pofé  des  maximes  faulTes  éSc  dangereufes  ^ 
on  renverfe  l’ouvrage  entier.  C’eft  ce  qui  m’en- 
gage a difcuter  feulement  les  deux  premiers  ar- 
ticles. Par-lk  peut-être  épargnerai- je  quelque 
peine  k ceux  qui  entreprendront  l’examen  dé 
l’ouvrage  entier.  ^ 

Examen  de  l’article  premier. 

De  t étendue  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
VEgUfe. 

L’Auteur  les  voit  tous  dans  un  texte  de  l’abbé 
Fleury  , inflitut.  au  droit  eccléfiaftiqiie  ^ part. 
3,ch.i. 

» L’églife  , dît  ce  judicieux  Auteur  , a par 
» elle-même  droit  de  décider  toutes  les  quel- 
» tions  de  doélrine  , foit  fur  la  foi  , folt  fur  les 
» mœurs  : elle  a droit  d’établir  des  canons  & 
» des  réglés  de  dîfcipline  pour  fa  conduite  in- 
» térieure  , d’en  difpenfer  en  quelques  occafions 
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» partkulieres  , & de  les  abroger  quand  le 'bien 
» de  la  religion  le  demande.  Elle  a droit  d e- 
5>  tablir  des  pafteurs  & des  miniflres  pour  con- 
tinuer  l’œuvre  de  Dieu  jufqu’k  la  fin  des 
, » fiecles  V,  & pour  exercer  toute  cette  jurifdic- 
» tion , & elle  peut  les  deliituer  s’il  ell  nécef- 
» faire.  Elle  a droit  de  corriger  tous  fes  enfans , 
» leur  impufant  des  pénitences  falutaires  , foie 
pour  les  péchés  fecrets  qu’ils  confefîént  , foit 
33  pour  les  péchés  publics  dont  ils  font  con- 
33  vaincus.  Enfin  l’églife  a droit  de  retrancher 
53  de  fon  corps  les  membres  corrompus  , c’eft-à- 
» dire  , les  pécheurs  incorrigibles  qui  pourroient 
33  corrompre  les  autres.  Voila  les  droits  efîentiels 
s9  a l’églife  dont  elle  a joui  fous  les  empereurs 
» païens  , & qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par 
33  aucune  puilTance  humaine  ; quoique  l’on  puifie 
>3  quelquefois  par  voie  de  fait  & par  force  ;^ma- 
3»  jeure-  en  empêcher  l’exercice. 

Il  y a dans  ce  texte  une  exprefîion  très-in exade 
échappée  a l’abbé  Fleury  , il  donne  à l’églife  le 
droit  d’établir  des  canons  & des  réglés  de  dif- 
cipiine  pour  fa  conduite  intérieure.  Oh  a bâti 
fur  ce  féal  mot  une  dîfiindion  de  difeipline 
intérieure  & de  difeipline  extérieure.  On  veut 
réferver  la  première  à réglife.  On  livre  la  fé- 
condé a la  diferétion  des  Souverains  temporels, 
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C’eft  ce  qu’a  fait  M.  de  Caftîllon  avocat  gé~ 
néral  au  parlement  d’Aix , dans  un  réqiiifitoire 
dont  îi  fera-  parlé  dans  la  fuite.  C’eft  ce  qu’ont 
fait  tous  les  défenieurs  de  la  conflitution  civile 
du  clergé. 

Cette  diftinélion  n’a  pas  feulement  l’apparenée 
de  fondement  ; elle  fonmet  au  gouvernement 
civil  la  difcipline  entière  : car  tout  y efl  extérieur. 
Tout  gît  en  aurions  , en  démarches  qui  fe  font 
au-dehors  , & qui  frappent  les  fens.  La  feule 
chofe  intérieure  & fecrete  eft  peut-être  l’admL 
niftratîan  du  fâcrement  de  pénitence.  Tout  le 
furplus  efl  patent  & manifefte.  C’eft  parler  peu 
correftement  , que  de  reftreindre  le  droit  de 
l’églife  à des  réglemens  qu’elle  publie  pour  fa 
conduite  intérieure.  Elle  dreffe  des  canons  & 
des  réglemens  pour  établir  toute  fa  police  fans 
exception, 

C’eft-là  le  feul  endroit  où  Fleury  ait  ainft 
refferré  le  droit  de  l’églife  , dont  il  a eu  oc- 
cafion  de  parler  plufieurs  fois.  Dans  fon  feptîeme 
difcours  , n^.  i , il'expofe  la  jurifdiftion  effen- 
tielle  a l’églife  : après  avoir  placé  à la  tête  le 
droit  de  régler  La  doélrine  & les  mœurs  , il 
ajoute  : 

» Une  autre  partie  de  lajurifdiction  eccléfiafti-. 
» que  qu’il  falloit  peut-être  placer  la  première  ^ 
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» c’ell  le  droit  de  faire  des  loix  & des  re'gîemens  ^ 
» droit  effentiel  a toute  fociété.  Ainfi  les  apôtres 
» en  fondant  les  églifes  leur  donnèrent  des 
» ^réglés  de  difcipline  , qui  furent  long-temps 
» confervées  par  la  fimple  tradition  , & enfuite 
» écrites  fous  le  nom  de  canons  des  apôtres  & 
« de  conilitutions  apoftoliques.  Les  conciles 
» qui  fe  tenoient  fréquemment  faifoient  auffi  de 
» temps  en  temps  quelques  réglemens  ^ & c’eft 
» ce  que  nous  appelions  les  cations  , du  mot 
» grec , qui  fignifie  réglé. 

Fleury  s’efl,  encore  expliqué  de  la  même  ma- 
niéré en  plufteurs  autres  endroits.  Il  s’eft  bien 
gardé  d’y  réduire  le  droit  de  réglife  a la  feule 
difcipline  intérieure.  Ceft  une  exprelîion  incor- 
reéle  qu’il  faut  oublier  au  lieu  dé  s’en  prévaloir. 

On  peut  encore  faire  un  autre  reproche  au 
texte  de  Fleury  , cité  par  l’Auteur  , s’il  ne  ren- 
ferme rien  de  faux  , il  ne  contient  pas  toutes 
vérités,  Fleury  auroit  dû  dire  , non-feulement 
que  ces  droits  appartiennent  a l’églife  , mais 
qu’ils  n’appartiennent  qu’a  elle  ; & quç  le  Sou- 
verain tenipQiei  ne  les  partage  pas.  Non-fçule^ 
ment  elle  a droit  de  faire  des  canons  & des 
réglemens  pour  fa  difcipline  , d’en  difpenfer  6c 
de  les  abroger  ; mais  elle  a feule  ce  droit  : le 
Souverain  ne  peut  , ni  publier  des  canons  6c  des 
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réglés  de  difcipline  , ni  en  difpenfer  , ni  les 
abroger.  Elle  peut  corriger  Tes  enfans  , & pro- 
noncer contre  eux  des  peines  fpirituelles  , & 
elle  le  peut  feule.  Il  n’eiî:  pas  au  pouvoir  du  Sou- 
verain d’infliger  des  châtimens  de  ce  genre. 

Fleury  enfeigne  , il  eft  vrai , qu’aucune  puif- 
faiice  humaine  ne  peut  enlever  à l’églife  ces 
prérogatives.  Mais  fans  en  venir-la  , elle  pourroit 
prétendre  y concourir  ^ dreffer  des  canons  fur 
des  matière-»:  eccléfiafliques  ; les  modifier  , en 
accorder  difpenfe  , fans  contefier  à l’églife  lé 
droit  de  condamner  a des  peines  fpirituelles  , le 
Souverain  pourroit  le  réclamer  pour  lui-même. 
C’efl  donc  expofer  imparfaitement  - les  pouvoirs 
effentiels  à l’églife  , que  de  ne  les  lui  pas  ac- 
corder exclufivement  à toute  autre  puifiance. 

L’auteur  paroît  approuver  quelques  jurifconful- 
tes  , qui  refufent  a l’églife  une  jurifdidion  propre- 
prement  dite,  parce  qu’elle  n’a  point  de  coac- 
:ion  extérieure.  Il  cite  la  loi  F au  Digefte , de 
'ffîclo  ejus  CUL  mandata  cfl  jurifdiâio , où  il  efb 
it , junfdict'io  fine  modicâ  conciüonc  nulla  e/?. 
Cette  loi  efi  fort  mal  appliquée.  Les  Romains 
tachoient  une  idée  particulière  au  mot  jurifdic’^ 
i,  qu’ils  diftînguoient  de  ce  qu’mon  appeloit  chez 
i imperium.  Ils  feroient  de  mauvais  guides*  fur 
Uoint  dont  il  s’agit.  • 
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Junfdlclid  y Vient  de  jus  dicere.  Tout  homme 
qui  ,a  droit 'de  prononcer  une  fentence , a une 
iurîfdîdion  véritable,  ür , on  ne  peut  méconnoi- 
tre  ce  droit  dans  les  payeurs  : il  eft  énoncé  foi% 
mellement  dans  faint  Paul  écrivant  à Timothée, 
Ep.  I , ch.  ^ , V,  19.  Le  plus  ou  le  moins  de 
facilité  pour  rexécution  de  la  fentence  , n’altere 
point  la  jurifdidion  en  elle-même.  Ceux  qui  ont 
droit  de  juger,  ont  certainement  une  jurifdiélion  , 
& les  paftçLirs  ont  conftamment  le  droit  de  nous. 
Juger. 

Il  ell:  vrai  que  leur  Jugement  ne  produira  tout 
fon  ejfet , que  fur  ceux  qui  refpeclent  leur  auto- 
rité. Mais  la  plus  grande  vénération  pour  eux  y 
ne  leur  donneroit  pas  droit  de  porter  des  juge- 
mens,  s’ils  ne  le  U'ouvoient  pas  en  eux-mêmes,, 
ils  ne  feroient  pas  moins  accufés  d’incompétence  ; 
lors  même  qu’on^  ne  veut  pas  fe  foumettre  à ce 
■qu’ils  ont  décidé  , on  ne  leur  reproche  pas  ce  dé- 
faut. Un  chrétien  indocile  méprife  l’ordonnanc 
de  Ton  évêque  , & ne  dit  pas  qu’il  n’ait  pas  e 
droit  de  le  juger.  Il  ne  manqueroit  pas  de  pn 
pofer  ce  moyen,  contre  celui  auquel  il  pourra 
conteller  la  qualité  de  juge.  Il  n’y  a donc  ^ 
’çune  contradîélîon  entre  une  jurifdiélion  très-- 
ritable  , & le  défaut  de  force  publique  extérite^ 

L’au'teur  paioit  n’étre  pas  inflruit  d’uneilr 
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pute  qui  s’eft  élevée  en  173  î 5 fur  ce  mot  de  jit* 
rifdidion.  M.  de  Vintimiile,  Archevêque  de 
Paris , publia  alors  une  ordonnance  en  forme 
d’inftrudion  paftorale , portant  condamnation 
dhin  mémoire  pour  le  fleur  Samfon  , curé  d’Oli- 
vet,  & autres  eccléfiaftiques  appellans  comme 
d’abus , en  date  du  10  Janvier  1731.  M«  Gilbert 
de  Voiflns,  avocat  général  au  parlement  de  Paris, 
lui  dénonçant  cette  piece,  reproche  au  prélat  d’a- 
voir menacé  de  cenfures , ceux  qui  enfeignent 
que  l’églife  n’a  point  de  jurirdîdîon  extérieure 
& proprement  dite.  Par  arrêt  rendu  le  <5  mars 
1731,  le  procureur-général  fut  reçu  appelant 
comme  d’abus  de  Tordonnancea 

M.  de  Vintimille  préfenta  un  mémoire  au  Roi 
contre  cet  arrêt.  Il  y prouve  très-longuement 
que  l’autorité  de  l’églife  a toujours  eu  & quelle 
doit  avoir  le  titre  de  jurifdiêlion  véritable  , parce 
qu’elle  -en  a tous  les  caracleres  eflèntiels.  Le 
Prélat  puife  fes  preuves  non-feulement  dans  les 
SS.  Peres  & les  auteurs  eccléflaftiques  ; mais 
dans  le  code  Théodoflen  , dans  le  code  & 
les  novelles  de  Juflinien  , dans  les  ordonnances 
du  Royaume  , dans  les  magiftrats  , les  cano- 
niftes , les  jurilconfultes. 

Par  arrêt  du  30  juillet  1731  , le  Roi  évoqua 
à fa  pçrfonne  l’appel  comme  d’abus  de  l’ordon*. 
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hancé  , & permît  cependant  de  la  dîfîribuer. 

Le  fond  de  l’appel  ii’a  jamais  été  jugé.  Il  pa- 
roît  que  depuis , les  perfonnes  les  plus  inflruites , 
les  "plus  zélées  pour  l’autorité  temporelle  , n’ont 
pas  fait  difficulté  d’accorder  a l’églife  une  jurif- 
diélion  véritable. 

L’Auteur  convient  lui-même  que  c’eft  une 
difpute  de  mots  peu  importante.  Il  emploîra 
fans  difficulté  ce  terme  de  jurifdidion  , pour 
exprimer  le  pouvoir  de  l’églife  ; il  feroit  inutile 
d’infifter  fur  ce  point. 

Il  enfeigne  , p.  6 , que  la  compétence,  de  Ve- 
glife  fe  mefurc^  non  parla  force  qu'elle  peut  em- 
ployer pour  ajfurer  V exécution  de  fes  loix  , mais 
par  V étendue  des  objets  pi  elle  emhrajfe.  La  foi  , 
les  mœurs  , la  difcipline  , font  également  de 
fon  relTort  ; elle  a le  même  droit  de  décréter  des 
réglemens  de  difcipline  , que  de  déclarer  des  ar- 
ticles de  foi  ; la  feule  différence  , c’eft  que  la 
foi  eft  immuable  , & que  la  difcipline  ne  l’eft 
pas  dans  toutes  fes  parties  ; que  la  foi  propofe 
un  objet  a croire  , & la  difcipline  une  pratique 
à obferver  ; que  la  foi  demande  une  adhéfion 
d’efprit  & de  cœur  , &:  la  difcipline  une  obéiL 
fance  qui  ne  fe  rapporte  qu’a  l’exécution. 

Cela  n’eft  pas  parfaitement  exad.  La  foi  ne 
uous  oblige  pas  feulement  a une  adhéfion  d’ef- 
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prit  8r'  de  coéur  , mais  aufli  à une  profefTiori 
extérieure.  Il  eft  vrai  que  la  difcipline  n’efl:  pas 
immuable  ; mais  il  n’appartient  qu’a  l’églife  de  la 
changer.  Elle  eft  immuable  vis-k-vis  du  gou- 
vernement civil  , qui  ne  peut  y faire  aucune 
innovation. 

Il  y a , dit  l’Auteur,  p.  7 , deux  objets  bien 
diftinéls  de  la  compétence  de  l’églife  , elle  a 
le  droit  de  déclarer  la  foi  , & de  flatuer  fur  la 
difcipline  ; ce  double  pouvoir  lui  appartient  par 
l’inflitution  de  Jefus-Chrifl:  , &:  on  ne  peut  nier 
l’un  *011'  l’autre  fans  tomber  dans  une  erreur 
contre  la  foi.  ^ 

L’Auteur  s’élève  contre  M.  Treilliard  , qui  , 
dans  fon  opinion  du  31  mai  1790  , parle  ainfi  : 
Pour  décider  fi  une  quejlion  eft  du  rejfort  de  Vé- 
gîife , ou  du  Souverain  , il  faut  examiner  , s'il 
s'agit  purement  uniquement  de  foi  & de  doc-^ 
trine  ; toute  quefion  qni  n^mtçrcffe  pas  direcle^ 
ment  , immédiatement  & uniquement  , la  foi  & 
la  doclrine  , efl  nècejfdirement  foumije  à C autorité 
temporelle  , ^ défi  à elle  feule  quil  appartient  de 
la  décider, 

L’Auteur  taxe  cette  afTertion  d’héréfie  foiv 
melle  , que  tout  catholique  doit  rejetter  avec  exé-. 
cration,  M.  Treilhard  appuie  foa  afî'ertion  fur  un 
dilçme,  « Un  État  , dit-il  , pèut  admettre  qm 
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i ne  pas  admettre  une  religion  , il  peut  à pins*. 
» forte  raifon  déclarer  qu’il  ne  veut  pas  de  tels  ou. 

tels  établifTemens  particuliers  , fans  lefquels  la 
» religion  fubfifte  encore  ^ il  peut  a plus  forte 
» raifon  déclarer  qu’il  veut  que  ces  établiiïemens 
» fubfiflent  dans  tel  ou  tel  lieu;  il  peut  a plus. 
» forte  raifon  déclarer  qu’il  veut  que  ces  établif^ 
» femens  foient  adminiftrés  de  telle  ou  telle  ma- 
» niere  , rien  n’eft  plus  étranger  au  dogme  & 
yy  à la  foi , rien  n’eft  par  conféquent  plus  indif- 
yy  férent  à la  religion  ». 

L’Auteur  fait  fentir  le  vice  de  ce  raifonne^ 
ment.  Dire  que  l’Etat  peut  rejetter  une  religion, 
qu’il  croit  vraie  , c’eil:  une  impiété.  Dire  qu’il 
peut  ne  la  pas  mettre  au  rang  des  établifTemens. 
publics  qu’il  protégé  , c’efl:  ne  rien  dire  , on 
ne  peut  tirer  delà  aucune  conféquence.  Car  en  met- 
tant la  religion  au  rang  des  établifTemens  publics, 
protégés  , l’État  n’acquiert  d’autre  droit  que  celui 
d’afTurer  à cette  religion  ce  qui  lui  appartiens 
Il  faut  donc  toujours  examiner  ce  qui  lui  appar- 
tient réellement. 

^e  crois  qu’on  pourroit  combattre  autrement 
ce  raifonnement  de  M.,  Treühard.  L’État  , dit- 
il  y peut  admettre  ou  ne  pas  admettre  une  reli- 
gion. Cela  fignifie  qu’il  peut  ^ ou  en  permettre  y 
OU  en  interdire  la  profelTion  publique^  Qr  jl  doit 
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permettre  & ordonner  même  i’exercice  public  dê  la 
religion  qu’il  croit  vraie.  Il  peut  & doit  inter- 
dire la  profelîion  & l’exercice  extérieur  de  la 
religion  qu’il  croit  faiifTe*  Il  fembleroit , a enten» 
dre  M.  Treilhard  , que  l’Etat  a fur  l’introduc- 
tion d’une  religion  , la  même  liberté  que  celle 
d’un  corps  politique  , qui  demande  à être  admis 
dans  la  fociété  générale  de  l’Etat.  Le  Prince 
peut  avoir  a cet  égard  le  libre  ufage  de  fa  vo- 
lonté , encore  doit-il  admettre  le  corps  qui  fè 
préfente  , s’il  y a lieu  d’efpérer  qu’il  fera  de 
quelque  utilité.  Il  n’y  a pas  lieu  à une  pareille 
difculTion  lût  l’article  de  la  religion.  Il  eft  pour 
le  Souverain  d’un  devoir  étroit , de  permettre  & 
d’ordonner  même  l’exercice  public  de  la  religion 
qu’il  croit  avec  raifon  la  véritable  , & d’inter- 
dire tout  exercice  public  de  celle  qu’il  juge  faulTe. 
Il  y va  dans  l’un  & l’autre  cas  de  fon  falut  éter- 
nel , & de  celui  de  fes  peuples. 

Il  n’y  a^  lieu  à délibération  , que  pour  exa- 
miner les  preuves  de  la  vérité  & de  la  fauITeté 
de  la  religion.  La  convidion  une  fois  acquife 
fur  ce  point  , il  n’y  a plus  à balancer.  Il  faut  re- 
cevoir l’une  , & rejetter  l’autre  ; à moins  qu’on 
ne  veuille  permettre  l’héfitation  entre  le  vrai  &c 
le  faux  , entre  Dieu  & le  diable.  Lors  donc  que 
M.  Treilhard  avance  que  l’Etat  peut  admettre  ou 
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iie  pàs  admettre  une  religion  , il  fontient  uhè 
propofirion  abrolument  fauffe  & très-peu  reli- 
gieufei  On  ofienfe  les  oreilles  pieules  , en  difant 
que  FÉrat  ne  doit  pas  plus  à la  religion  catho- 
lique qu’au  paganifme  ^ & qu’il  peut  être  indif- 
férent entre  J erus-Clirift  & Jupiter. 

Il  n’y  a qu’une  feule  religion  vraie  ^ toutes 
les  autres  font  nêcefiairement  faufTes.  Il  n’y  en  a 
donc  qu’une  , qu’on  puilTe  & qu’on  doive  ad- 
mettre , en  banniiTant  toutes  les  autres.  Il  n’eft 
donc  pas  vrai  que  l’Etat  puilTe  admettre  ou  ne 
pas  admettre  tonte  forte  de  religion.  Il  efl  obligé 
à l’admilTion  d’une  feule  j de  au  rejet  de  toutes 
les  autres* 

On  diroit  vainement  que  fÉtat  feroît  une  in- 
judice  en  s’oppofant  à la  feule  religion  véri- 
table ; qu’il  abuferoit  de  fou  autorité  , & qu’il 
n’en  a pas  moins  le  pouvoir  phyfique  de  rece- 
voir ou  de  refufer  üne  certaine  religion. 

Et  depuis  quand  donc  eft-il  permis  de  fonder 
des  réglés  fur  l’abus  & l’injuftice  ? Perfonne 
n’a  droit  de  mal  faire  ^ & l’abus  de  la  puill'ance 
ne  fervirâ  jamais  a en  régler  l’étendue.  Tous 
les  Princes  ont  le  pouvoir  phyfique  de  punir  des 
innoçens  , de  pilier  arbitrairement  leurs  fujéts. 
Tirera-t-on  jamais  d’une  telle  pratique  un  droit 
réel  1 II  en  ed  de  même  de  la  liberté  qu’on  leur 
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donne  fur  le  choix  de  la  religion.  Ils  peuvent^ 
dit-on  , préférer  Tune  à Tautre.  Non  , ils.  ne  le 
peuvent  pas  ; ils  font  forcés , parleur  intérêt  & 
celui  des  peuples  , à recevoir  la  religion  vé- 
ritable. " 

En  fe  permettant  de  raifonner  ainfi , on  paroît 
perfuadé  , que  c’eft  un  grand  avantage  pour  les 
miniftres  d*une  religion  , de  la  faire  recevoir 
dans  un  royaume  , & que  tout  le  profit  eR  de 
leur  côté.  Il  efl  au  contraire,  principalement  pour 
le  Souverain  & fes  fujets  qui  ne  peuvent  arriver 
au  ciel  , que  par  la  profefîion  publique  de  la  re- 
ligion feule  véritable.  On  peut , dit-on  , l’admettre 
ou  ne  la  pas  admettre  , c’eft  dire  qu’on  peut  fe 
donner  ou  fe  refufer  des  moyens  de  falut.  N’eft- 
ce  pas  un  beau  droit  , un  droit  bien  certain  Sc 
bien  légitime  , que  celui  qui  a pour  bàfe  , la 
liberté  acqiiife  a tous  les  hommes  de  fe  perdre 
pour  l’éternité? 

M.  Camus  eR  traité  p.  13  , avec  un  peu  plus 
d’indulgence  que  M.  Treilhard.  Voici  fes  prin- 
cipes dans  fon  opinion  du  mois  de  Mai  1790. 
« La  Nation  françoife,  y dit-il,  fait  aujoiir- 
» d’hui  fa  conffitution  , elle  eft  affemblée  en  con- 
» veniion  nationale,  elle  fe  rendroit  coupable 
» d’un  crime  horrible , fi , connoiffant , ainfi 
» quelle  a le  bonheur  de  le  connoître,  la  vé- 


3*  rite  & là  fâinteté  de  la  religion  catholîqüë  ^ 
» elle  la  rejettoit , elle  tomberoit  dans  une  ab* 
» furdité  infenfée,  ü admettant  la  religion  ca^ 
» thoiique,  elle  ne  vouloic  pas  admettre  des  évê-- 
» qnes  & des  prêtres  , mini  tires  eiïentiels  de  fk 
» foi  & de  Ton  culte  ; mais  pourquoi  ne  feroit- 
w elle  pas  fondée  à dire  aux  chefs  de  cette  reli^ 
y)  gion  ^ il  vous  faut  des  villes  épifcopales , nous 
» vous  en  donnerons  quatre- -/in  g t-rrois , & nous 
» ne  croyons  pas  bon  pour  Tordre  civil.  & po- 
35  litique  qu’il  y en  a davantage!  Cette  con-^ 
5)  dition  impofîible  a rejetter  au  moment  où  une 
3>  convention  nationale  admettoit  la  religion 
» catholique , nous  pafoît  également  impoihble 
.83  a rejeter  au  moment  où  une  convention  na- 
» jiionale  conferve  , comme  elle  le  doit , la  reii- 
33  gion  de  nos  peres , la  religion  véritable. 

L’auteur  réduit  ainfi  ce  raifonnement:  « comme 
» une  nation  peut  limiter  le  nombre  des  évêchés 
33  au  'moment  où  elle  admet  la  religion  catho- 

lique , elle  peut  le  diminuer  au  moment  où 
33  n’ufant  pas  du  pouvoir  malheureux  qu’elle  a 
3)  de  la  rejetter,  elle  confent  à la  conferver. 

L’auteur  remarque  d’abord,  (p.  14;  qu’on 
ne  trouve,  dans  l’opinion  de  M.  Camus  , iii  Thé* 
réfie  , ni  Tabfurde  galimathias  de  M.  Treilhard^ 
Il  trouve  même  dans  le  raifonnement  de  M. 

Camus 
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Camus  quelque  choie  de  pkufible.  C’eft  portes 
loin  la  poli teflcé  - ; ^ a ^ 

Voici  en  quoi  Fauteur  critique  Fargumens  de* 
M.  Camus*  a II  paroît  ne'préfenter  k^droit  de. 

» Fautorité  civile  que  coînme  celui  d’une  puif-r^ 

» Tance  qui  propofe  des  conditions  k une  autre,, 

5?  ■ Or  ÿ:  propoTer  des  conditic^ns  ^ Féglife-..,  nkil-, 
» pas  - méçonnoître  Ta  compétence , ni  Te  Fatlrir 
» buer,  c’eft  y rendre  hoinniage  en  même  tenips. 
» qu’on' veyt  lui  prëTenter^des  motifs -puiftlms 
» d’adopter  les^  arrangemens^ qu’on  croit -néqdS; 
« Taires.  Si  Jes  conditions  ne  knt  pas^  acceptées 
» on  pourra  prouver  que  ht^  réftftance^^des  ciipf^ 
» . de  FégliTe  n’a  pas  été  fondée  , mais  il  ne  s’^en-?-, 
» Tüivra  pas  que  la  choTe  puifié  avoir  lieu  malr^ 
» orré  cette  réfiftance.  Le  raiTonnement -de ’M. 

O f . . . ^ 

» Camus  ne  prouve  donc  jque  le  tort  'deS  éyîé't 
ques,  & il  ne  prouve' pas  le  droit  de  l’Eta-t» 
» Ceux  qui  en  ont  voiilirconclure^que.l  ereCji 
» tion  ou  la  Tuppreflion  des-*  évêchési,  étoit^  Rii 
y>  droit  de  Fautorité  civile^^/e-  font  fondés*  fiiT 
3>  une  évidente  pétiripn  de  principe  : Tavoir  qu’au 
» moment  oii  une  nation  admet  la  religion  ca- 
» tholiqne,  elle  ale  droit  de*  limiter  le  nombre 
» des  évêchés.  Embrafter  la  religion  catholique: 

cleft.en.reconnojtre  la  vérité  , & confenpr  à' 
s_h  recevoir  avec  tous  Tes  droits.  Si  i’établifrei?4 
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» ment  des  évêchés  eft  de  ce  nombre , la  puîf* 
» fance  temporelle  ne  peut  fe  Tapproprier  que 
» par  ururpation  ^ & en  mettant  cette  condition 
» à la  religion  catholique  , elle  abufe  de  fa  force, 
n aux  dépens  de  fa  foi.  Si  au  contraire  ce  droit 
» né  fait  pas  partie  des  droits  de  I eglife , la 
» nation  n’exerce  que*  les  liens  , en  circonfcri' 
» vant  à fon  gré  les  diocèfes , & déterminant 
» lé  nombre  des'  évêques.  Il  relie  donc  à éxai- 
» miner  11  c’ell  à l’églife  ou  à l’Etat  qu’il  appar*- 
^ tient  de  régler  cet  objet  de  difeipline  r fans 
« que  le  raifonnement  de  M.  Camus  puilTe  fer^ 
» vir  a la  décilion  de  cette  quellion , elle  relie 
toute  entière  , & il  &ut  la  réfoudre  par  d’au- 
» très  principes  »• 

•Il  ell  très-vrai  que  M.  Camus  n’a  pas  donné 
dans  les  mêmes  excès  que  M.  Treilhard.  La  raî- 
fon  -ell  fimple.  Il  a parlé  d’une  matière  qu’il  en- 
tend; au  lieu  que  la  religion  3c  la  difeipline 
éccléliallique  font  un  pays  étranger  pour  M. 
Treilhard.  En  dilTéquant  néanmoins  le  railbnne- 
ment  de  M.  Camus , on  le  trouve  repréhenllble 
' à tous  égards* 

Selon  lui  la  nation  fe  rendroît  coupable  d’im 
crime  horrible , fi  contupifiant , ainfi  qu’elle  a le 
bonheur  de  le  connoître  , la  vérité  & la  fainteté 
de  la  religion  catholique , elle  la  rejettoit.  Il 
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prétend  cependant  qu’elie  a droit  de  le  faire.  Per- 
fonne  n’a  droit  de  commettre  un  crime  horri^ 
ble.  On  en  a le  pouvoir  ôc  non  le  droit. 

Selon  M.  Camus  ç la  nation  tomberoit  dan$ 
une  abfurdité  infenfée , fi  en  admettant  la  reli- 
gion catholique  , elle  ne  vouloir  pas  admettre 
des  évêques  & des  prêtres , miniftres  elTentiels 
de  fa  foi  & de  Ton  culte  , mais  pourquoi  ne  fè- 
roit-elle  pas  fondée  à dire  aux  chefs  de  cette  re- 
ligion 'j  il  vous  faut  des  villes  épifcopales  , nous 
vous  en  donnerons  quatre-vingt-trois,  & nous 
ne  croyons  pas  bon  pour  l’ordre  civil  & politi- 
que qu’il  y en  ait  davantage. 

La  fécondé  abfurdité  n’eft  pas  moins  infenfeé 
que  la  première.  Car  il  n’appartient  point  à la 
puilTance  temporelle , de  déligner  le  lieu  de  la 
fixation  du  fiége  des  évêchés , ni  d’en  régler  le 
nombre.  Tout  cela  efl  relatif  au  gouvernement 
des  âmes  , & tend  directement  & uniquement  au 

falut  éternel  : rien  n’eft  donc  moins  du  relTorc 

* 

de  la  puiffance  temporelle. 

Cette  condition  , continue  M.  Camus, 
polTible  à rejetter  au  moment  où  une  conven- 
tion nationale  admettroit  la  religion  catholique 
nous  paroît  également  impolTiblp  à rejetter  au 
moment  où  une  convention  nationale  conferve 
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cômme  elle  le  doit  la  religion  de  nos  peres , la  re- 
ligion véritable. 

Si  ce  propos  n’efl  pas  hérétique,  il  renferme 
au  moins  une  politique,  bien  peu  religieufe.  On 
croiroit  que  c’efl;  une  grâce  qu’on  fait  à la  reli- 
gion , foit  en  la  recevant , foit  en  la  confervant. 
L’égiife  eft.trop  heureufe  , qu’on  daigne  l’admec- 
< tre  dans  un  royaume , quelque  condition  qu’on 
lui  impofe.  Les  refufe-t*elle  , elle  s’expofe  à être 
jaftement  ou  refiifée  ou  chaffée.  Efl-ce-là  le  lan- 
gage de  la  foi?  Elle  nous  fait  fentir  que  dans 
l’admillion  ou  la  confervation  de  la  religion  ca- 
tholique , tout  l’avantage  eft  pour  le  royaume  ; 
& que  ce*  ferolt  pour  lui  le  plus  grand  de  tous 
ks  malheurs , que  de  fortlr.  du  fein  de  l’églife. 

Que  l’empereur  de  la  Chine  offre  aujourd’hui 
d’admettre-  la  religion  catholique  dans  fes  Etats , 
à la  charge  quelle  n’aura  qu’un  certain  nombre 
d’évêques;  un  zeie  prudent  pourra  engager  à fe 
foiimettre  à.  cette  fervitude.  Ce  fera  toujours  une 
vaile  contrée  acquife  à Jefus-Chrifc.  Malgré  la 
gêne  impofée  à l’exercice  de  la  religion  , on  ne 
iailfera  pis  de  conduire  plufieurs, aines  au  ciel.. 
Le  motif  déterminant  eft  d’ailleurs  , que  la,  reli- 
gion s’affermiffant , on  fera  fentir  au  prince  l’in- 
jiilHce  de  la  condition  qu’il  a prefcrite , & , pu 
obtiendra  de  lui  la  liberté  de  multiplier  les  évê'^ 
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chês  a proportion  du  befoin  des-  fidele^.  On  n’ac- 
ceptera jamais  cette  condition  injufte  , par  hom- 
mage à l’autorité  légitime  du  Souverain  , mais 
comme  un  petit  mal , abondamment  compénfé 
par  un  grand  bien.  Dire  avec  M.  Camus,  que 
La  nation,  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre 
la  religion  catholique , ç’eft  une  afTertion  peu 
analogue  aux  fentimens  religieux  qu’il  annonçoit 
autrefois.  Dire  avec  lui  qu’une  nation  peut  ad- 
mettre la  religion  catholique  , à condition  qu’elle 
n’y  aura  qu’un  certain  nombre  d’évêchés*,  c’eft 
une  propofition  évidemment  fauflb.  On  doit  ou 
la  rejetter  totalement,  ou  la  recevoir. telle  qu’elle 
eft  , & avec  tous  fes  droits.  L’auteur  en  con- . 
vient  lui-même.  Conclure  enfin  avec,  M.  Camus  ,, 
de  ce  que  la  nation  peut  fixer  le  nombre  des' 
évêchés,  en  embralTant  la  religion  catholique  y 
qu’elle  peut  faire  la  même  chofe  en  la  confervant, 
c’eft  une  abfurdité  inexcufable  dans  un  homme 
Tenfé.  ^ 

L’aiitlur  prétend  qu’on  a reproché  avec  anier*^ 
tume  à M.  Camus  , d’avoir  avancé  que  la  nation 
avoit  le  malheureux  pouvoir  de  rejetter  la  vérita- 
ble religion.  « Il  eft  clair  , dit-il , que,  ce  pouvoir 
« n’eft  autre  chofe  que  celui  d’apoftafier  ^ en 
» 1 attribuant  à une  nation  on  ne  fe  rend  pas 
» aflurément  complice  d’un  crime  qu’on  pré- 
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>5 , fente  comme  pofTible , on  ne  fait  qu’énoncer 
» une  vérité  inutile  , & dont  on  ne  peut  rien 
» conclure  ; car  de  ce  qu’une  nation  peut  apof- 
» tafier  par  un  crime,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’elle 
puifTe  fupprimer  des  évêchés  par  un  droit  lé- 
» gitime.  M.  Camus  ne  ^ veut  pas  fans  doute 
« nous  dire  que  le  pouvoir  d’une  nation  reîa- 
,55  tivement  a la  difcipline  extérieure  des  terri- 
» toîres  eft  du  même  genre  que  celui  qu’elle  a 
» de  rejetter  la  véritaÎDle  Religion.  Ce  feroîc 
» prouver  le  contraire  de  ce  qu’il  veut  établir  , 
» &;  donner  lieu  de  conclure  qu’elle  n^a  pas 
» plus  de  droit  de  fupprimer  des  évêchés  que 
» de  rejetter  la  religion ' catholique  ». 

Ce  n’cfl-Fa  qu’une  très-mauvaife  apologie.  II 
efl  vrai  que  rejetter  la  religion  catholique  après 
Favoir  reçue , c’ell  apoftafier.  RefLiiér  de  la  re- 
cevoir lorfqu’elle  fe  ^ préfente  , ce  n’eil  pas  apof- 
'tafxe  ^ c’eft  injuftice  , folie  , impiété.  M.  Camus 
a dit  en  termes  exprès , que  la  nation  droit 
tie  ne  pas  admettre  dans  fon  fein  la^reîigîon 
catholique,  îl  a dit  d’une  maniéré  peut-être 
moins  claire  que  la  nation  avoit  droit  de  la 
ch  a fer  : car  fi  elle  n’avoit  pas  ce  droit,  elle 
Tie  pouiToit  pas  lui  împofer  des  conditions  en  la 
^onfeiyant  : il  a donc  dit  que  la  nation  avQÎt 
d’apoflafer. 
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lî  ne  s’agît  pas  de  favoir  ce  qu’îl  en  a con- 
clu 9 ni  s’il  en  a tiré  des  confèquences  .vraies 
ou  faufîes.  Il  s’agit  de  favoir  s’il  l’a  dit.  Or  c’eft 
ce  qu’il  eft  impollible  de  nier.  L’auteur  prétend 
qu’il  y a de  ramertume^a  lui  en  faire  reproche» 
H ne  veut  pas  fervîr  la  paffion  des  nombreux 
ennemis  que  la  févere  intégrjté  de  M.  Camus 
lui  a faits.  Il  eft  loin  de  s’enrôler  dans  une  mi- 
lice irritée  & par  conféquent  injufte.  Quorum 
caufas  procul  haheo,  L’églife  n’a  pas  la  plus 
légère  plainte  à faire  de  M.  Camu  : l’auteur 
veut  faire  caule  commune  avec  lui  : il  en  eft  bien 
le  maître. 

Il  commence  f p.  17)  à pofer  des  principes,' 
« Dans  un  empire  catholique  dît-il , il  y a 
» nécefîairement  deux  fbcîétés  compofées  des> 
» mêmes  individus;  l’une  eft  l’églife,  l’autre 
» eft  l’Etat.  Chacune  d’elles  a une  fin  qui  lui 
w eft  propre  & qui  la  caraélérife  ; elles  ont  un 
» pouvoir  dîftincft  qui  eft:  relatif  à cette  fin. 

» L’État  a pour  but  d’afîurer  la  félicité  pnbli- 
» que  dans  cette  vie,  & Téglife  de  conduire 
» au  bonheur  dans  l’autre.  L’Etat  a tous  les 
» pouvoirs  qui  font  néceftaires  a la  fin  pour 
» laquelle  il  exifte  , il  en  eft  de  même  de  l’é- 
7i  glîfe.  Les  pouvoirs  du  premier  font  des  pou- 
» voirs  temporels , parce  qu’il  n’eft:  qu’une  piilf- 
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•w  .fance  temporelle  ceux  de  leglife  font  des 
.pouvoirs  fpirituels  , parce  que  Ton  objet  eft 
» le  falut  des  âmes.  Tous  les  réglemens  dont 
»-ia  fin'‘dire(Ele  efi  de  procurer  ce  falut,  appar- 
» tiennent  au  pouvoir  fpirituel , foit  que  ces 
» réglemens  forent  necefFaires  ou  fimplement 
» utiles , (bit  que  rexécutien  s’opère  par  des 
» aéles  privés  & invifibles,  foit  cjifelle  ne  puifTe 
» avoir  lieu  que  par  des  aâ:es  publics.  Tous  les 
^ réglemens  au  contraire  , dont  la  fin  dircéle 
» efi:  le  bonheur  de  cette  vie  , appartiennent  a 
O la  piiifianee  temporelle.  Les  premiers  font  des 
» canons  , les  féconds  font  des  loix.  On  ne 
» peut  pas  plus  bter  à Féglife  le  droit  de  faire 
» des  canons , qu’à  l’Etat  celui  de  faire  des 
» lo’ix.  Il  y a donc  dans  un  Etat  catholique 
» deux  piiiüances  diftîndes , puiCqu’il  y a deux 
» fortes  de  pouvoirs  d’un  ordre  différent  , & 
’ » deux  fociétés , dont  chacune  efi:  dépofitaire 
» des  pouvoirs  relatifs  a la  fin  de  f&n  infti- 
» tiîtion  ». 

' Voilà  des  dogmes  très-exaéls , & très- claire-' 
ment  expofés.  Il  feroit  bien  étonnant  fans  doute 
que  la  puifTance  fpiritiieîle , étant  fi  éloignée 
de  la  temporelle  par  fôn  objet  & fa  fin  , elles 
ne^fulTent  pas  indépendantes  Func  de  l’autre, 
que  la  fpirîi-nelie  fut  foiimTfe  à Fa 
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relie.  On  entendra  cependant  Fauteur  combatn 
tie  dans  Farticle  fuivant,  l’indépendance  de 
Féglife.  • 

« Ces  deux  fociétés , continue- t-tl  coéxif^ 
n tantes  dans  le  même  lieu^  pnt  réciproque- 
» ment  intérêt  chacune  à Fadminiftration  de 
» l’autre.  L’égllfe  a=  intérêt  que  l’Etat  foit  bien 
_ » gouverné  ; & l’Etat  que  Féglife  foit  florifTante  » ; 

Cela  eft  vrai  encore,  & ne  conclut  rien  , 
contre  l’indépendance  de  Féglife.  Toutes  les 
fociétés  particulières , placées  dans  la  fociété 
générale  , font  intérefîees  à bien  vivre  enfemble  ^ 
& font  néanmoins  placées  fur  la  même  ligne* 
Tous  les  membres  d’une  même  famille,  d’une 
même  compagnie,  font  intérelTés  à la  paix  réci- 
proque, &;  font  néanmoins  indépendans  les  uns 
des  autres.  Il  en  efl  de  même  des  fouverainetés 
contiguës , dont  le  bonheur  réciproque  confifte 
dans  l’union  & la  concorde  ^ & qui  néanmoins 
ne  fe  doivent  rien  l’une  a l’autre. 

L’auteur  ajoute  « qu’il  n’examine  pas  encore 
» fi  ces  deux  fociétés  font  & peuvent  être  en- 
. » tiérement  indépendantes  , & fi  Féglife  peut 
» toujours  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  dérivent 
» de  fa  confiitution , fans  que  Fautorite  civile 
» ait  le  droit  d’y  mettre  direélement  obftacle»» 
On  voit,  par  cette  l^ule  phrafe  que  l’auteuE 


a une  faufTe  idée  de  Tindépendance  de  réglife# 
De  ce  que  la  puiffance  civile  s’oppofera  a Texécu- 
tion  de  quelque  canon , il  fuit  non  que  féglile 
foit  dépendante  , mais  que  ce  gouvernement 
civil  a droit  de  réfifler  à tout  ce  qui  peut 
lui  nuire.  Mais  il  ne  faut  pas  prévenir  ce  qui 
fera  traité  dans  l’article  fuivant.  L’auteur  veut 
bien  Cippofer  l’églife  indépendante  ; & dans 
^ette  fuppofition  qu’il  fe  réferve  de  combattre, 
il  continue  ainfi  l’expofition  de  fes  principes. 

« Toutes  les  inftitutions  qui  fe  rapportent 
» diredement  & uniquement  au  falut  des  âmes , 
» font  du  relTort  de  l’églife  feule  , & fi  l’Etat 
» y intervient  pour  en  empêcher  l’exécution.,  ce 
» ne  peut  jamais  être  en  vertu  d’une  compé- 
» tence  direde  qu’il  ait , en  ce  qui  regarde  la 
» difcipline  de  l’églife , ou  les  établiflémens 
» qui  ontpourfin  le  falut  des  âmes.  Dans  l’hypo- 
*>  théfe  d’une  indépendance  abfolue.,  l’églife  ne 
» peut  pas  reconnoître  des  bornes  à l’exercice  des 
» pouvoirs  qui  lui  appartiennent.  D’un  autre 
» côté  l’Etat  a droit  a tout  ce  qui  cfi:  nécef- 
i»  faire  a fa  conlervation  ; il  peut  donc  empê- 
* cher  l’exécution  des  loix  de  difcipline , qu’il 
» juge  préjudiciables  a l’ordre  public  , fans  mé- 
» connoître  le  pouvoir  de  l’églife  , & fans  fe 
P l’attribuer  : il  n’exerce  que  le  fien  , en  oppo- 
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Tant  le  veto  a tout  ce  qui  lui  paroît  con^i 
traire  au  bon  ordre.  ^ 

Ici  les  idées  de  l’auteur  commencent  à (è 
brouiller.  L’Etat  n’a  aucune  compétence , ni 
direde , ni  indirede , fur  tout  ce  qui  tend  di- 
redement  &:  uniquement  au  falut.  L’indépen- 
dance abfolue  de  l’églife  n’eft  point  une  hy- 
pothèfe  , mais  une  vérité  certaine.  Elle  ne  recon- 
noît  aucune  borne  à l’exercice* du \^ouvoir  qui 
lui  appartient.  Il  ed  vrai  d’un  autre  côté  , que 
l’Etat  peut  soppofer  a l’exécution  des  loix  de 
difcipline  dont  il  craint  du  dommage.  En  cela 
il  n’ufurpe  point  le  pouvoir  de  l’églife.  Il  n’exer- 
ce aucun  ade  de  fupériorité  fur  elle.  Il  ufe 
feulement  , ou  abufe , de  l’autorité  qui  lui  eft 
propre. 

L’Etat  empêchant  l’exécution  de  quelque  canon,- 
l’auteur  fuppofe  qu’il  nait  un  conflit  de  jurif- 
didion.  L’exprefllon  eft  peu  correde.  Le  conflit 
eft  une  difpute  entre  deux  Juges  fur  le  droit 
de  connoître  d’une  certaine  conteftation , & de 
la  décider.  Or  dès  qu’il  s’agit  d’une  chofe  qui 
tend  diredement  & uniquement  au  falut  , 
l’Etat  n’a  pas  feulement  de  prétexte  pour  ré- 
clamer le  jugement.  Il  empêche  d’exécuter  dans 
fon  territoire  ; ce  rTeft  pas  là  un  conflit  de 
’iiirifdîdion.  Si  la  nation  s’oppofoît  à l’exécution 
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en  France  d’tine  loi  Efpagnole  ^ ce  ne  feroît 
pas  un  conflit  de  jurifdidion  entre  ces  deux 
royaumes,  mais  une  queftion  du  droit  public 
ou  du  droit  des  gens^^  & une  querelle  entre 
deux  fouveraiuetés  voiCnes. 

Comment  la  faire  cefTer  entre  deux  puifTances 
qu’on  fuppofe  pleinement  indépendantes  ? Elles 
n ont  pas  de  juge  commun  , elle  ne  peuvent  fe 
mettre  en  paix  que  par  un  accorda 

c<  La  puilTance  temporelle , dit  l’auteur,  juge 
» de  fes  intérêts  & les  ftipule , elle  demande  des. 
» réformes  & les  exige;  non  en  vertu  du  droit 
» qu’elle  s’attribue  fur  une  difcipline  qui  a.  pour 
M objet  le  falut  des  âmes .,  mais  en  vertu  de  celui 
» qu’elle  a de  ne  fouôrir  que  celle  qui  s’accorde 
» avec  le  bien  de  l’Etat.  Si  les  Réformes  exî- 
55  gées  par  l’Etat  font  telles  que  l’églife  ne  puiF 
» fe  les  adopter  fans  (àcrifier  des  chofes  efTen- 
55  tielles  à fa  religion , elle  doit  réfîfter , c’eft 
ï>  à-dire , fouffrir  & prier  ; car  ce  font  - là  les 
V feules  armes  qui  lui  aient  été  données  contre 
^ la  puifTance  publique. 

55  Si  les  réformes  au  contraire  font  poiTibles  t 
55  fi  l’Etat  n’exige  que  ce  qu’elle  pourroit  faire 
55  elle-même;  fi  loin  d’être  nuifible  à la  rcli^ 
55  gion  , elles  peuvent  lui  devenir  ^utiles , il, 
^ eft  certain  qu’en  fe  prêtant  aiuc  vues  de  l’Etat 
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qu’en  en  facilitant  rexéention , l’églifé , loin 
de  renoncer  à Tes  droits  , en  feroit  le  plus 
faint  ufage  : elle  n’abdiqiieroit  en  aucune  forte, 
l’indépendance  que  j’ai  voulu  lui  fuppofer  / 
& feroit  toujours  autorifée  à envifager  *comme 


» une  conceflion  faite  a l’Etat,  l’exercice  qii’il 
» paroîtroit  avoir  fait  des  pouvoirs  qui  n’âp-1 
» partiennent  qu’à  elle  ; quand  elle  ne  coîiü- 
» déreroit  cet  accord  que  comme  un  de' ''ces 
» traités,  qui  ne  font  qu’une  foumifîion  à la 
» nécefîité , elle  feroit  un  fàcrifice  à la  pâix  , 
» fans  faire  une  plaie  à la  réligion  >5.  ^ 

. Il  y a .dans  ce  difcoufS'''im  excès  de  xb'm- 
plaifance  pour  la  puilTance  civile.  On  îe'‘pàr- 
donneroit  à des  politiques ,'  qui  comptent  pbiir 
peu  le  falut  éternel  ; quu  préfèrent  l’Etat  à Té- 
glife  , & Céfàr  à Dieu.  Dès  qu’il  ne  s’agir' pas 
d’une  chofe  effentielle  à la -religion , l’églifè 
doit  toujours  céder.  Elle  doîrtoujours  renoncer 
à fon  utilité  même  très-grande  ; ‘ dès  qu’il  né 
s’agit  pas  d’une  chofe  abfoluménr  effentielfè. 
Elle  n’a  dautre  refîburce  que-de-  fbuffrir 


prier,  c’eft  fa  feule  défenfé. -L’auteur  lui  enà 


leve  abfolument  toutes  les  armes  fpirituelles , 
dont  il  eft  vrai  que  la  prudence  doit  rendre  l’u-* 
fage  entrêmement  rare.  Il  veut  qu’elle  dreffé 
<^es  çanoiisj  en  fe  propofànt  pour  fin ‘direéle  > 


( îo  ) 

l^avantage  de  TEtat,  Il  veut  enfin  que  tous 
les  caprices  de  la  puiflance  civile  forment  des 
cas  de  néceflité  , auxquels  l’églife  eft  toujours 
obligée  de  fe  prêter. 

On  apperçoit  aifément  k (Juoi  tendent  ces^ 
principes  ^ & on  fent  d^avance  la  fauffe  ap-^ 
plication  qui  en  fera  faite  dans  la  fuite. 

à II  ne  fufîiroit  pas  ^ dit  toujours  TAuteur  4 
9 pour  juftifier  la  réfiftance  du  clergé  , d établir 
» que  les  nouvelles  loix  , qui  feroient  propo- 
» fées  , font  relatives  à des  objets  qui  appar- 
ia tiennent  à la  compétence  propre  à Téglife  ; 
» il  faudroit  prouver  encore  qu^elles  ne  font  pas 
» fufceptibles  d’être  adoptées  ». 

Doélrine  faufle  : il  fuffit  que  le  légifiateur 
civil  ait  entrepris  de  publier  des  canons , & de 
prononcer  fur  une  matière  qui  eft  de  la  compé- 
tence direde  de  legiife , pour  que  Tes  miniftres 
doivetlt  s’y  oppofer.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  4 
d’abandonner  l’autorité  dont  ils  font  dépofiraircs , 
& qui  ne  leur  a été  confiée  que  parce  qu’elle 
étoit  nécefTaire  au  falut  des  peuples.  En  adop- 
tant de  telles  loix  , ils  tranfporteroient  a la 
puiflance  civile , l’autorité  qu’ils  tiennent  de 
Jefus-Chrift  , ils  ne  pourroient  le  faire  fans 
crime. 

, n D’un  autre  coté  , il  ne  fiiffirort  pas  de 
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I)  prouver  que  l’églife  doit  fe  prêter  aux  arrait- 
» gemens  qui  conviennent  k l’État  ^ pour  eu 
» .ccüEDclure  qu’il  appartient  à la  puifTance  tem- 
>}o^ofelle  de  régler  la  difcipline  de  la  puilTance. 
»'  fjûîrituelle  ». 

Il  n’eil  pas  vrai  que  l’églife  doive  fe  ptêter 
à tous  les  arrangemens  qui  conviennent  à l’État* 
Elle  n’eft  pas  plus  occupée  des  befoins  de  TÉtat 
dans  la  formation  de  fes  canons  , que  la  nation' 
n’eft  occupée  des  arrangemens  qui  conviennent  à 
l’Efpa'gne  dans  la  rédadion  de  fa  conftitution. 
On  eft  impatienté  d’entendre  dire  aux  politiques 
que  l’églife  doit  fe  prêter  à tous  les  arrangemens 
qui  plaifent  à l’État  : pourquoi  l’État  ne  voudra-  • 
t-il  pas  fe  prêter  aux  arrangemens  qui  plaifent 
a l’églife  ? C’eft  ce  qu’on  ne  leur  a jamais  entend» 
dire  , parce  qu’ils  font  tout  plongés  dans  les 
fens  , & s’intéreflent  beaucoup  plus  an  corps 
qu’a  l’ame.  Il  n’y  a point  de  facrifice  que  l’é- 
' glife  ne  doive  a l’État.  L’État  ne  lui  en  doit  ja- 
mais aucun.  Contefteroient-ils  donc , ces  hcfmmes 
de  chair  & de  fang  , que  l’églife  ne  foit  infi- 
niment au-defîùs  de  l’État  par  l’importance  de 
fa  fin  , & des  biens  qu’elle  procure  ? Cependant 
elle  doit  tout  céder  , & on  ne  lui  cédera  jamais' 
rien.  Elle  eft  encore  bien  heureufe  , qu’o« 
veuille  laibuffirir  fous  toutes  les  conditions  qu’ouï 
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lui  impofera.  Les  uns , comme  M.  Treilhard  ^ ne 
lui  laiiTent  abfolument  que.la  foi;  tout  le  rede 
efta  la.difcrétion  du  Souverain.  D’autres  ^icxiroijne 
l’abbé  Charrier  de 'la  Roche,  lui  laiirenHelfficfoic 
les  mœurs  & la  difcipline  des  facremensrrîHàu^ 
très  , comme  l’Auteur  , conviennent  que  toute  la 
.difcipline  eft  de  fon  relTort  ^ qu’elle  peut  feule 
dreffer  des,r  canons  ; anais  elle  eft  obligée  de  les 
rédiger  fuivant.  les . befoins  de  l’État.  Ce  n’eft 
pas  la  facilité  plus  ou  moins  grande  du  fâluc 
éternel , qu’elle  doit  avoir  en  vue.  C’eft  l’avan- 
tage de  plaire  à celui  qui  porte  le  feeptre*  De 
tels  propos  révoltent  toutes  les  âmes  pieufes. 

. -'Après  ce  petit  écart , l’Auteur  revient  (p.  1 1)  , 
à dès  maximes  plus  pures.":  « C’eft  , dit-il  ,iihi- 
» quemenf  dans  la  nature  & la.  fin  des  deux 
» focié.tés  qu’il  faut  chercherles  principes  propres 
î»  à riQus  faire  connoîtré  l’étendue  (Sc  ies  limites 
« de  leur  pouvoir.  A-l’églife  appartiennent  tous 
» les  réglefnens  qui  . ont:  pour  fin  d’établir  le 
9»  royaume  de  Dieu  dans  les  âmes  ; (5c  à l’État, 
w^'tous'jjceux*  qui  ne  fe  ^rapportent  qu’a^  l’ordre 
» - pour  établir  le  repos  de:  cette  vie  i ut  quietam 
y>:..  &;jranqmllaîTi  vitam  àgamus  ; & dans  l’hy- 
» pothefe  d’une,  indépendanjce  mutuelle  <Sc , ab-- 
» folue  , l’églife  ^a  de  dtolt  .exclufi^  de* ‘régler 'fa- 
difciplioe  , comme  l’État  de  faire  fes.^ loîx  », 
O x>  C’eft 
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» C'eft  faute-  d’avoir  fixé  avec  précjfioa  les 
» limites  des  deux  puifTanees  , en  les  confidéranc 
» dans  la  lin  qui  leur  eft  propre  ^ & d’oii^dérive 
»?  pour  cliacune  une  compétence  reladye  à cette 
» fin  , qu’on  a écrit 'avec  tant  de  confulion  fur 
» cette  matière  , foit  pour  alTurer  les  droits  de 
» la  puifTance  temporelle  , *lbit  pour  défendre 
?>  ceux  de  la  puHTance  fpirituelle  , & ^ue  les 
yy  uns  ne  lailTant  à l’églife  que  le  droit  de  cbn- 
» ferver  iJ^dépôt  de  la  foi  & de  la  morale  j 
» donnent  a l’État  la  difpofltion  déjà  difci- 
?)  pli  ne  ^ & les  autres  lüi  attribuant  une  com- 
» pétence  direéte  , à l’égard  de  toutes  les  infti-^ 
» tutions  qui  ont  pour  fin  le  falut  des  âmes  ; ne 
»?  veulent  pas  confidérerquè^,  même' en  fuppofant 
» quelle  eft  indépendante  dans  fôn  reflart*^ 
» cette  toute-puifiànce  ne  J’autorife  pas  a fe^ 
» roidir  contre  les  obftacles  quelle  rencontre  ; 
» 6c  que  lorfqu’elle  peut  fléchir  làns  prévariquer  , 
>?  la  fagefie  veut  que  le  plus  grand* bien  foie  le 
» but  qui  détermine  fes  réfolutions^  ^ & que  le 
» falut  du  peuple  foit  la  loi  qui  dirige  fa  Gqn- 
»?  duite  ».  , , 

L’Auteur  tombe  lui-même  dans  le  défaut?  qu’il 
reproche  aux  autres  écrivains.  Il  paroîc  confi- 
dérar  les  deux  puifiances  dans  la  fin  qui  leur  efi 
propre  , & d’où  dérive  pour  chacune  une  ooen- 
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pctence*  relative  a cette  fin.  Il  blâme  avec  raîfofi 
ceux  qui  ne  laifTent  à l’églife  que  le  droit  dé 
cbnferver  le  dépôt  de  la  foi  & de  la  morale  5 
& donnent*  à l’État  la  dirpofition  de  la  difci- 
pline."*II  blâme  également  ceux  qui  lui  attri- 
buent une  compétence  dirêcle  à l’égard  de  toutes 
les  ïnftîtutions  qui  ont  pour  fin  le  falut  des 
amés.  En  quoi  font-ils  donc  répréhenfibles  ? Le 
Voici  , ils  ne  veulent  pas  co^fidérer^ue  , meme 
en  fuppofant  que  réglife  Toit  indépendante  dans' 
fon’^refTort  , cette  toute-puîfTance  ne  Tautorife 
pas  à fe  foidir  contre  les  obftacles  quelle  ren- 
contre. Ils  ne  veulent  pas- confidérer  , que  lorL' 
qu’elle* ‘•peut  fléchir  fans  prévariquer  , la  fagefTé 
veut  que  le  plus  grand*  bien  foi t le  but  qui  déter- 
mine fes  réfolutions  , & que  le  falut  du  peuple 
foit  la  loi  qui  dirige  fa  conduite. 

Ceux-  que  l’Auteur  "critique  ici  ne  méritent 
point  fa  è'enfûre.  Ce  font  des  hommes  fenfés  qui 
fe'  tenant  atiàchés  aux  principes  une  fois  pofés  ^ 
en  tirent  toutes  les  conféquences.  Car  qu’ôn  le 
remarque  bien  , c’eft  même  en  fuppofant  l’indé- 
pendance mutuelle  & abfolue  des  deux  puîfTances  ^ 
que  l’Auteur  parle  ainfi.  Mais  pourquoi  fi  le- 
glife  eft  indépendante  , ne  lui  fera-t-il  pa? 
permis  de  fe  roidir  contre  les  obftacles  , pour 
çonferver  fon  autorité?  Pourquoi  eft-ce  a l’églife 


• . ^ J ^ . , > . 

feule  qu’on  dît  qu’elle  doit  ilécîiîr  , qiîand 
elle  le  peut  fans  prévariquer  ? Pourquoi,  eil-clle 
obligée  de  diriger  fa  conduite  vers  le  falut  leni-’ 
porel  du  peuple  , pendant  que  l’État  ne  doit  rien 
iû  falut  fpirituel  de  ce  même  peuple  ) Pourquoi  a- 
t-elle  tant  de  devoirs  a remplir  envers  l’État  , 
pendant  que  l’État  n’en  aura  aucun  à remplir 
envers  elle  ? Pourquoi , fi  elle  eft  indépendante  f 
l’État  l’emporte^t-il  toujours  fur  elle  ? Ce  n’efi: 
ifl  par  lui , ni  pour  lui  quelle  a été  établie  ^ elle 
efr  fortie  immédiatement  des  mains  d’une  puif-^ 
fance  frpérieure  a l’État.  Élle  lui  a donné  une  fin, 
une  definatjon  totalement  différente  de  celle  ed 
l’État.  Elle  voulu  quelle  en  fût  indépendanteé 
Cependant  , elle  ne  pourra  jamais  fe  roîdir 
contre  les  obfacles  que  lui  oppofera  l’État  ; & 
l’Etat  au  contraire  pourra  fe  roidir  contre  les 
obfacles  qui  viendront  d’elle.  Elle  devra  fe  pro- 
pofer  toujours  le  bien  temporel  de  l’État  auquel 
elle  n’ef:  point  confacrée  , & jamais'  ÉËtat  ne 
fera  tenu  d’envifager  le  fien.  Elle  devra  enfin 
tous  les  facrifices  a l’ÉtatJ  N’eff-ce  pas  la  avoir 
pondus  & pondus? 

L’Auteur  prétend  , p.  13  , que  c^efi:  à cet 
amour  de  la  paix  qu’on  doit  la  conduite  tenue 
par  les  évêques  catholiques  , vis-'a-vis  des  évêques 
Donatiftes,  Les  premiers  offioient  de  partager 
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îeurs  jfîéges  ^ avec  les  féconds  , pour  détermînet 
ceux-ci  à rentrer  dans  Téglife  avec  tout  leur 
peuple.  Dans  le  cas  ou  les  fideles  ne  s’accoutu- 
meroientpas  a voir  deux  évêques  fur  un  même 
fîëge  , les  deux  évêques  fe  démettroient  en  même 
temps  , &:  on  en  riommeroît  un  autre.  Les  évê- 
ques catholiques  font-  déterminés  dans  cette  dé- 
marche , fur  Ce  qu’ils  font  chrétiens  pour  eux- 
mêmes  , & évêques  pour  le  peuple.  Ils  doivent 
donc  ufer  de  fépifcopat  pour  fon  bien.  ^ 

Ce  trait  d’hiftoire,  très-édifiant  en  lui-même  , 
n’a  aucun  rapport  au  fyftême  de  TAuteur.  Il  s’agit 
d’établir  les  bornes  des  deux  puiflances  , & 
de- favoir  fi  féglife  doit  toujours  céder  à l’Etat  , 
dans^  tout  ce  qui  n’eft  pas  eflentiel  à la  réligion. 
A quoi  fèrt  a réclaircilTement  de  ce  point  , un 
fait  auquel  la  puiflance  civile  n’a  eu  aucune  part? 
Ce  n’efi  pas  par  ordre  de  l’empereur  que  les  évê-r 
qués  catholiques  ont  fait  les  offres  que  nous 
admirons  ; ils  les  ont  faites  par r. pur  amour  pour 
l’églife  , pour  éteindre  un  fchilme  auquel  la  puîf- 
fance  fécuiiere  n’avoit  pas  contribué  ^ pour  ra- 
mener a ^l’unité  plufieurs  évêques  les  fideles 
de  leur  parti.  Il  feroit  facile  d’ajouter  que  les 
circon fiances  oii  eft  aéluellement  l’églife  de 
France , ne  reffemblent  en  rien  à celles  où  le 
trouvpit  alors  l’églife  d’Afiique,  Mais  ce  fèroît 
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anticiper  ce  qu’il  faudra  établir  dans  la  fuite  : 
îî  fuffit  d’avoir  écarté  en  un  mot  le  fait  comme 
totalement  étrang^er  à la  puifTance  civile  , & par 
conlequent  pleinement  inutile. 

Ce  n’étoit  pas  en  vertu  des  ordres  de  Tau- 
torîté  temporelle  que  les  évêques  catholiques  of- 
froient  de  partager  ou  même  d’abandonner  leurs 
fîéges.  Si  l’empereur  leur  eût  prefcrit  une  telle 
conduite,  ils  s’y  feroîent  refufé  , du  du- moins 
ils  lui  auroîent  repréfenté  qu’une  telle  injondion 
de  (k  part  étoit  une  entreprifè  vifible  fur  l’é- 
glife;  & qu’elle  n’entroit  pour  rien  dans  le  la- 
crîfice  qu’ils  fàifoiént  de  leur  dignité.  Les  grands 
évêques  de  l’antiquité  ,'  relpedant  l’autorité  tem^^ 
porelle,  ne  lui  aflervifToient  pas  balTement;  la 
leur.  Ils  féntoient  combien  la  puifTance  ecclé- 
j^aftique  eft  au-defTus  de  la  temporelle , par  fon 
origine  & par  fa  fin ^ . r , , , 

Ce  n’efi:  pas  dans  fàint  Grégoire  deNazîanze, 
que  Fauteur  a vu  que  la.  puifTance  eccléfiaflique 
doit  toujours  reculer,  à moins  qu’il  ne  Toit 
queftion  de  la  foi , & de  Tefience  de  la  reli- 
gion. Le  pape  Grégoire  IX  remertoit  autrefois 
fous  les  yeux  des  évêques  de  France  , les  pa- 
roles du  faint  doéleiir.  Vous  ne  devriez  pas  igno- 
rer*, leur  dit  ce  pape  , ' que  la  conduite  des 
âmes  qui  appartient  auxpafteurs  , efl  au-defiüs 
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du  . îrégîme  impérial  borné  an  temporel.  Nofi 
dcbuerads  ignorare  ^ ^ majus  ejfc  rcgimm  anima-- 
riiin  qüçd  tfi  pontificale  ^ qiiam  impériale  quod 
efi  temporale,  (Agobardi  Opéra,  Edit.  Baluz. 
Tom.  P»  IB*) 

Saint,  Grégoire  dit  ''à  l’empereur  que  la  loi 
de  Jefus-Chrift  fe  foiimet  à la  puifTance  , & au 
tribunal  de  l’églife  : car  Dieu  lui  a donné 
une  puiffan^èe  dç  une  prii^çipauté  , bien  Eipé-* 

' rie, iires^  aux  » empires,  terreftres.  ^ puirque  Tame 
remporte  fur  le  corps;  les  cîiofes  divines  & 
céleBçs  , fur  les  chofes  humaines|  & terreflreso 
’Peatus  Gregorws  Naziartzenus  non 

BOC  TIMUIT  CORAM  ÏMEERATORIBUS. 
IN,^ECC,4eSAA  PR^piCARE,  SiC  ENIM  IP^ 

S^îS  Imperatoribus  LQQUITUÉ^  DICENS  : 
fufeipitis.  nc^  lihcrtatein  ^ verbi  y llhcntcr  accipitis 
quod  lex  Chrifli  fixeerdotali  vos^  nofirts  fubjicU  po- 
îcfiaH.y  aîqiie  ifits  îribunatihiis  fubdit  ? Dédit 
cnim  ■&  nohis  potefiatem  dédit  principaîum  , 
miilîh  per fecliorem  principaùhiLs  veftris^^  Aut  num- 
quld  jpfiu/n  vohis  videîur  ^ fit  cédât  jpiiitus  car- 
ni  fl  à terrenis  cœlefiia  fiiperentur , fi  dlvinh 
prœfcrantur  humana. 

Saint  Grégoire  ajoute  que  Fempereur  efl  du 
nombre  des  brebis  qui  lui  ont  été  con.fiées  par 
le  finvvcrain  pajleur  , qu’il- reçoit  les  (acremens. 
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<îe  fa  main;  qu  il  eft  inftmic  de  la  foi  parla  pré- 
dication. Patienter , queefo  , accipe  lihertaunt 
nojîram,  Scito  te  .ovem  ejfe  gregis  mei  à ChriJIo 
jnihi  fummo  pajiore  annumeratam  j & à fancto 
Spiritu  confîgnatam  ; feito  te  inter  fiera  alta- 
ria  cum  veneratione  fibjici  manihus  ficerdotis; 
feito  te  heaîæ  Trinitatis  cuîtiim  fidemque^  non. 
tua  fed  noftra  pradicatione  fervare. 

Saint  Grégoire  dit  encore  que  la  nature  hu- 
maine eft  commune  a l’empereur  & à tous  fes 
fujets  ; & qu^il  doit  le  glorifier  d’être  fournis 
à Jeius-Chrift  , plutôt  que  de  régner  dans  le 
monde.  Memento  femper  qiiod  una  tibi  natura. 
cfl  eademque  fihftantia  cum  omnibus  qui  tibi  fib- 
jecli  fini.  Tu  tamen  animo  ejlo  cum  IDeOy  ù 
non  tam  dominari  te  mundo  y quam  dominari 
tibi  Chrijiuni  gloriare* 

Saint  Chryfoftôme  diftingue  de  même  deux 
empires , & celui  de  l’églife  eft  autant  fùpé-^' 
rieur  à celui  de  l’Etat  , que  le  ciel  Teft  a la 
terre.  At  verd  hic  aliud  quoque  imperii  genus  efl 
ac  civili  quidem  imperio  fibÜrnius,  Quodnant 
igitur  hoc  ejl  ? QiLod  in  eccîefia  viget  : ciijus 
etiam  ipfius  mentionem  Paillas  facit  y cum  ait  y 
Obedite  prùepofitis  vejlris , & Jiibjacete  eis,  Ipfi 
enim  pervigilant , quaji  rationem  pro  animahus 
vejlris  reddituri.  Hoc  enim  imperium  tanto  civili 
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excetlentius  eft  , quanto  cœliim  terra  : imo  etiam 
mülto  præftantius'^  &c.  (S.  Chryfoftomi  Opéra  , 
edit.  Bened.  Tom.  X , eoL  ^48.  ) 

Voîk  "^le'  langage  des  faînts,  fort  difFéreot 
de  celui  de  rauteur.  La  puilTanee  eceléfiaftîque 
efî  en  effet  divine  dans  fon  principe.  Les  empires  ' 
du  nionde  font  des  établiiïemens  humains.  Hwr 
mânes  crej tares  ^ dit  faint  Pierre.  Les  pafteurs 
reçoivent  leurs  pouvoirs  immédiatement  de  J.  C. 
Les  rois  de'  la  terre  ^font  redevables  de  leur 
autorité  a la  convention  faite  entre  les  hommes 
qui  font  réunis  en  corps  politiques.  La  puifiance 
fpirîtiielle  tend  direélement  à nous  conduire  au 
ciel  * la  iurîfdîélion  féculiere  a pour  unique 
objet  la  ' félicité  temporelle  : & cependant  elle 
aura  toiis  les  Honneurs  , tous  les  avantages  ; il 
faudra  toujours  lui  céder  en  tout  , ou  prefque 
tout.  Ced  ce  que  fauteur  foutîent  avec  la  plus 
■ grande  confiance.  ^ 

‘Si  féglife  ell  ainfi  réduite  en  fervîtude,  même 
-en  la  fuppofant  indépendante  , elle  fera  bien  plus 
maltraitée  encore  dans  f article  fuivant , où  foa 
indépendance  fera  formellenient  coinbattiie. 

-ri-  .'x-  , . ‘ _ 
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Examen  de  l'article  second. 

si  régUfe  eji  toialement  indépendante  de  ÏEtat 
dans  r exercice  de  tous  les  pouvoirs  qiù  lui  ap^ 
partiennent. 

Dans  cet  art.  p.  a 6^  Fauteur  examine  fî  /V- 
glijè  eJi  totalement  indépendante  de  l’Etat^  dans 
r exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartiens 
nenu  II  y combat  cette  indépendance  qu’il  n’a- 
voit  fait  que  fuppofer^  il  met  Féglife  fous  les 
pieds  du  trône. 

Il  obferve  d’abord  que  cette  queftion  de  Fin- 
dépendance  de  Féglife  efl:  moins  la  querelle  de 
l’églife  avec  l’Etat,  que  celle  de  l’Etat  avec  le 
clergé  ; c’efl-a-d ire , que  Féglife  défa voue  Tes  mî- 
niftres  , qui  la  foutiennent  indépendante,  & 
qu’eiie  veut  être  afTervie  aux  ordres  du  pouvoir 
civil.  Quel  paradoxe  ! En  voici  un  autre  qui  n’eft 
pas  moindre  : c’efl:  que  les  princes  catholiques  ^ 
en  défendant  leurs  droits , en  combattant  l’indé- 
pendance de  Féglife,  ont  en  même  temps  dé- 
fendu les  Cens.  Ainfi , c’efl  venir  à fon  fecours  , 
c’eft  lui  rendre  un  fervîce  important , que  de  Faf 
fervlr  (bus  l’autorité  temporelle. 

L’auteur  confidere  Féglife  fous  deux  points  d© 
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Vue  ; I®  comme  une  fociété  qui  eft  dans  l’Erat. 
Ecclefia  in  imperio  ; comme  une  fociété  qui 
a reçu  l’Etat  dans  Ton  fein , & a par-la  acquis 
.un  protedeur.  Car  il  eft  également  vrai,  dans  un 
royaume'  catholique  , que  l’églife  eft  dans  l’Etat  y 
& que  l’Etat  eft  dans  l’églife. 

Mais  s’il  eft  vrai  que  l’Etat  eft  dansl’églife^ 
^que  peut^on  conclure  de  ce  qu’elle  eft  dans  l’Etat  t 
Tout  cela  n’eft  qu’un  jeu  de  mots.  L’églife  eft 
dans  l’Etat  en  ce  feul  & unique  fens,  que  Ton 
> miniftere  s’exerce  fur  des  hommes  compofès  de 
corps  & d’ames.  La  diredion  des  âmes  appar- 
tient à l’églife  : les  corps  auxquels  les  âmes  font 
unies , font  placés  avec  leurs  biens  dans  un  ter- 
ritoire circonfcrit , qu’on  appelle  le  royaume  de, 
France , le  royaume  d’Elpagne , &:c.  C’eft  fous 
ce  feul  afped  qu’on  peut  dire  que  féglife  eft 
dans  l’Etat.  Il  eft  bien  plus  vrai  que  les  royau- 
mes de  France  & d’Efpagne  font  dans  l’églife'; 
.car  elle  forme  un  corps  unique  , répandu  dans 
- tout  le  monde  , & deftiné  à renfermer  dans  fou 
fein  toutes  les  nations.  Lorfqu’un  royaume  em- 
brafte  la  religion  catholique,'  il  entre  très-réel- 
lement dans  ce  vafte  corps  qu’on  nomme  l’églife., 
Qoe  l’Angleterre  revienne  h l’unité , ce  royaume 
fera  très  réellement  dans  Féglife  dont  il  ne  fait 
|)iu5  aujourd’hui  partie»  On  ne  dira  pas  que  l’églifo 
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unîverfçlle  foit  dans  le  royaume  d’Angleterre^ 
Il  y aura  une  partie  de  cette  églife , dont  le 
minidere  s’exercera  fur  les  habîtans  de  l’AnglcT- 
terre.  Il  n’y  a donc  rien  de  férieux , de  réel  dans 
ces  logomachies  auxquelles  on  devroit  renoncer 
pour  jamais. 

L’auteur  dît  lui-même  , p.  47  , qu’en  parlant 
de  l’églife  comme  étant  dans  l’Etat , il  veut  feu- 
lement rappeler  cette  vérité  confiante , qu’en 
entrant  dans  l’églife  on  ne  celTe  pas  d’être  cito}'’en  , 
& par  conféquent  d’être  fournis  aux  loix  de  l’Er 
tat.  A cette  vérité . j’en  oppofe  une  autre  qui 
n’ell  pas  moins  indubitable  : c’efl  qu’en  entrant 
dans  l’églife  , on  lé  foumet  k toutes  fes  loix. 

De  la  vérité  que  l’auteur  vient  d’annoncer^' 
il  tire  cette  conlequence  ; Tous  les  mem- 
bres de  l’églife  font  dans  cette  dépendance  lé- 
gale, qui  met  néGefTairemenc  des  bornes  a leur 
liberté.  L’égîife  ne  peut  jouir  d’une  entière  in- 
dépendance ; elle  n’a  que  celle  qui  elf  compati- 
ble avec  l’ordre  public,  établi  par  la  loi,  ou 
celle  qui  ed:  néceffaire  a fon  exiflence , & qu’au- 
cune puifTance  humaine  ne  peut  lui  ôter. 

De  la  vérité  que  j’ai  établie  , je  tire  une  con- 
clufîon  femblable.  Tous  les  membres  de  TEtat 
font  dans  cette  déj)endaDce  légale  qui  met  néceK 
fuirenient  des  borne«  a leur  liberté.  L’Etat  ne  peur 
jouir  d’i.ne  ^ntiere  indépendrmce.  II  li’a  que 


( 44 

ce  qui  eft  compatible  avec  les  préceptes  de  la 
religion  SC  de  Téglife^  ou  celle  qui  eft  néceP 
faire  k fon  exiftence , & que  réglîfe  ne  peut  & 
ne  veut  pas  lui  ôter. 

Moi^  raifbnnement  vaut  celui  de  Fauteur.  Le 
fTen  ncicoticlut  rien  contre  Tindépendance  de  Té- 
glife  ; le  khien  ne  conclut  rien  contre  rindépen^ 
dance  de  l’Etat.  Maïs  pour  répandre  quelques  lu* 
mieres  fur  la  queft ion, entrons  un  peu  dans  le  fonds. 

L’auteur  foutîent  quéïia  puîflance  eccléfiaftî- 
, que  n’eft  pas  entièrement  indépendante  de  la  tem- 
porelle, parce  que  cellê^frLpeut  s’oppofèr  à l’exé- 
cutioii  de  certains  < canorisl  0n  fôutîendrà  avec  au- 
tant de  fondement  que  l’Etat  n’eft  pas  entiére- 
tnent -indépendant  ded’ëglife,  puilqu’élle  peut 
s^oppofer  a Fexécution  de  quelques  lôîxr  civiles.  > 
Feu  importe  la  maniéré  dont  roppolition  eft  for- 
iiiéey  ' & I les  îcirconftanees  qui  l’accompagnent. 
La  puilîànce  temporelle  emplo;ie  la  force  coac- 
tivé  V Fautre  ne  fâk  ufage  que  des  peinesfpiri- 
tnèllesv  Elles  ont  Fline  & l’autre  un  droit  égal  . 
dé  commander  ^ on  leur  doit  une  égale  obéif- 
fancew  Les  même-raifons  par  lefquelles  on  efTaie 
dé: prouver  cpie  FégHfe  n’eft  pas  entièrement  in-^ 
dépendante. de  l’Etat  prouveroient  que  FEtat  n’eft 
pas  non  plus  entièrement  indépcriiîànt  de  Féglife  ; 
Ôé  il  ne-fa udroit  pas  autte  elîofe  , pour  faire  fentir 
faux  du  fyftême. 
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Comment  ne  voit-on^  pas  cette- veVi té  fondai 
mentale , qihme  des  deux  puijfatùes  ^s^oppofànt. 
aux  loix  de  ïainre  , exerce  fur  ^elie  aucune  dvk 
iorité  } Que  le  Souverain  -défende  “:unerpro>» 
ceflion  qui  lui  déplaît , il  n’exerce  aucun  pouvoir 
fcr  la  puiffance  eccléfiaftiquerll  écarte  une  chofe 
qu'il  croit  nuifible  a la  fociété  civile.  II  ufe  d’ün 
droit  qui  lui  efl  propre  f de  fé  maintenir  lui- 
même  contre  les  attaques  directes  ou  indireéles  ^ 
qui  peuvent  lui  être  portées.  En / défendant  fès 
propres  droits  y fes  propres  prérogatives on  ne 
met  perfonne  dans  fa  dépendance. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la , puifTance  fpîri- 
tuelle.  Les  pafteurs  peuvent  & doivent  empê- 
cher, tant  qu’ils  pourront , l’exécution  du  décret 
de  l’AlTemblée  qui  autorife  l’ufure.  Ils  peuvent  & 
doivent  apprendre  à tpiis  les  fideles , que  l’ufure 
eft  un  crime.  Ils  peuvent  & doivent  le  dire  & 
en  fecret  & en  public  , & dans  le  tribunal  de 
la  pénitence , & dans  les  chaires  , & dans  des 
înftruélions  paflorales  publiques.  Ils  peuvent  & 
doivent  prononcer  ^contre  les  ufurîers  publics, 
les  peines  fpirituelles  \ (ans  s'éloigner  des  %e)glei 
que  la  prudence  prefcrit  pour  le  bien  meme  de 
l’églife.  En  fe  conduifant  ainfi , les  palpeurs 
ne  combattront  pas  l’indépendance  de  la  puif»  ! 
fance  civile^  ils  ne  chercheront  pas  à,  fe  l’aflu;-^ 


Jetir."  Ils  rempliront  »la  fin  pour  laquelle 'ils 
font  établis,  lis  éloigneront  les  fideles  d’un  crime 
qui  leur  férmeroit  le  ciel.  Il  n y aura  pas  eh  ïelà 
'de  leur  part,  la  plus  légère  entreprife  fur  l’au- 
torité temporelle.  Ils  fe  Ter v iront  de  celle  qu’ils 
ont  reçue  de  Jefüs-Chrtfi:  , pour  conduire  les  hom- 
mes au  faluL.  La  puifiîice  temporell&ne  fera  pas 
moins  indépendante  5 quoique  Tobfervation  d’uné 
de  fes  loix  foit  empêchée  "par  des  moyens  tout 
ij3irituels.  * 

On  ne  peut  nier  que  thacune  des  deux’  puif- 
ifances  n’ait  reçu  de  Dieu  l’autorité  nécefiTaîre  pour  * 
arriver  à Ton  but  & à fa  defiination.  Le  but  de 
la  puifiancc  civile,  efi:  la  paix  & la  félicite  tem- 
porelle de  la  fociété.  Si  donc  une  loi  ecçléfiàfiî- 
quê.  ppt  troubler  cette  paix  & cette  félicité  tem- 
porelle, la  puiffance  ciyile  en  atrêtcfà  Tèxécu- 
tîon.  Elle  ne  fè  conduira  pas  ainfi  , parce  que 
l’églife  ert  dans  fa  dépendance  ^ mais  parce  qu^ellç 
a droit  de  repoufier  tout  ce  qui  nuit  à la  fociété 
civile,  3e  quelque  parc  qu’il  vienne.  " ^ .T 
Le^  mêmes  réglés  s’appliquent  à la  puiffance 
eccléfiaftfque.  Les  loix  de  l’Etat  permettront  le 
concubinage.  Les  minifires  de  féglife  réuniront 
tous  leurs  efforts  pour  en  détourner  les  peuples. 
Prétendront-ils  par-la  afférvir  la  puiffance  tem- 
porelle? Non  certainement.  Ils  uferont  de  l’au- 
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torîté  qui  leur  a été  confiée  pour  la  dîre£^loü 
des  âmes.  Certains  crimes  leur  donnent  la  mort  : 
les  pafteurs  chargés  de  leur  procurer^  la  vie, 
ne  négligeront  rien  pour  les  en  préferver.  Ils 
n’excederont  point  en  cela  lés  limites  dé  leurs 
pouvoirs.  Le  gouvernement  civil  ne  fera  pas  m.bins 
indépendant , parce  qu  on  aura  mis  obftacle  au 
régné  d’une  de  Tes  îoix. 

Pour  le  fentir  de  plus, en  plus,  il  n’y  a qu’à 
examiner  ce  que  c’eft  que  l’indépendance,  & on 
la  connoîtra  par  Ton  contraire.  Il  y a une  dé- 
pendance naturelle,  une  légale.  Il  y a,  celle 
des  enfans  à 1 egard  du  pere  ; celle  des  domef- 
tîques  à l’égard  du  maître^  celle  de's  écoliers  à 
l’égard  du  précepteur  ^ celle  de  la  femme  à l’é- 
gard du  mari  ; celle  des  jiifliciables  à l’égard  du 
juge  ^ celle  des  fideles  à l’égard  du  pafféuL  Tous 
ceux  qui  en  ont  d’autres  aînfi  dans  leur  dépen- 
dance , leur  donnent  des  ordres , leur  font  des 
défenfes  , leur  prefcrivént  des  loîx , leur  infligent 
des  peines  quelconques.  Qu’on  voie  fi  l’églife  eft 
dans  .cette  pofition  , vis-à-vis  du  Souverain.  Je 
ne  le  confidere  pas  ici  comme  protedeur  & 
exécuteur  des  canons,  parce  qu’alors  c’efi:  J’églife 
elle-même  qui  parle  & ordonne  par  fa  bouche.' 
Je  l’envifage  comme  magifirat  politique,  chargé 
de  l’intérêt  de  l’Etat.  Ace  titre  , il  ne  do/ine  au- 
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cnns  ordres , & ne  fait  aucune  défenfcs  aux  payeurs 
comme  tels.  Il  n’a  pas  droit  de  publier  un  feul  ca- 
non, un  feul  réglement  de  difcipline , quelque 
léger  qu’il  foit.  Il  ne.peut  infliger  aucun  châtiment 
de  l’ordre  fpirituel.  N’eft~il  pas  évident  après 
cela  ,.  ^que  l’églife  eft  indépendante  de  lui  > Oiv 
objeéke  qu’il  peut  arrêter  l’exécution  des  loix 
qu’il  jiige  nuifibles  à l’Etat.  Oui,  il  le  pèut^. 
non  parce  quelles  font  défedueufes  en  elles- 
mêmes  , mais  parce  qu’elles  peuvent  troubler  la 
puilfance  publique.  Il  né  pèfe  pas  la  valeur  in- 
trinféque  du  canonVil  n’examine  que  fon  rap- 
port à là  fociéte  civile.  Il  croit  bien  ou  mal  , 
que  ce  canon  pourra  en  altérer  le  repos*  Il  en 
arrête  l’exécution  eu  conféquence.  Ce  n’eft  pas 
qu’il  ait.  quelqu’autorîté  fur  l’églife  , c’e fl  parce 
qu’il  eft  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de-l’Etat^ 
éc  de  réprimer  tout  ce  qui  peut  y exciter  du  trou- 
ble. ' 

Rien  n’eft  plus  propre  a dilTiper  les  nuages , 
que  la  différence  de  conduite  entre  le  fupérieur 
bférarchique , & le  Souverain  temporel.  Ils  s’op- 
poferônf  également  l’un  & l’autre  à l’obfervation 
d’un  canon , mais  par  des  motifs  bien  différens. 
Le  fupérie"ur  hiérarchique  auquel  on  a porté  des 
plaintes , difcu te  le  canon  en  luirmême  par  corn- 
paraifon  avec  ceux  qui  ont  procédé-,  & en  le 
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rapprochant  de  la  fin  du  pouvoir  êccLifiaftique® 
Le  Souverain  ne  prend  point  tout  cela  en  con- 
fidération  ^ il  s’arrête  à un  feul  point  de  vUe  : le 
canon  eft  propre  à inquiéter  les  citoyens , à jet- 
ter  la  divifion  dans  les  familles^  à altérer  la  paix 
publique.  Sur  cela  fcul , & fans  aucune  autre  con- 
lîdération^  il  s’oppofe  à.  rexécution*  Le  fupérieur 
eccléfiaftique  procède,  comme  un  homme  qui  a 
autorité  fur  Fauteur  du  canon  , qui  le  tient  réel- 
lement dans  fa  dépendance  , comme  étant  légif- 
lateur  dans  Féglife  ; comme  ayant  droit  de  com- 
parer les  nouveaux  décrets  aux  anciens , & de 
réformer  les  uns  fur  les  autres.  Il  punira  , 
s’il  y a lieu,  Fauteur  du  canon,  comme  ayant 
manqué  au  devoir  de  fon  miniftere , comme  ayant 
combattu  les  loix  de  Féglife.  Le  Souverain  ne 
fera  rien  de  tout  cela*  Il  rapprochera  le  canon 
non  des  loix  de  Féglife  , mais  des  ordonnances 
du  royaume,  des  mœurs  & des  inclinations  du 
peuple.  Il  le  prpfcrira,  comme  oppofé  à la  paix 
publique.  Si  le  délit  étoit  afiez  grave  pour  mé- 
riter une  peine.  Fauteur  du  canon  feroit  puni; 
non  comme  pafteur , mais  comme  fujet;  non 
comme  ayant  nui  à Féglile,  mais  comme  aya  c 
troublé  l’Etat.  Qu’y  a-t-il  en  tout  cela  qui  puifT- 
porter  atteinte  à l’indépendance  de  Féglife? 

Empêcher-  l’exécution  de  la  loi  émanée  d’une 
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piûfTaiîce  , ce  n’eft  pas  fe  déclarer  Ton  fupérîeuf  ^ 
de  lui  conteiter  l’indépendance.  Qu’on  entre- 
prenne d’exécuter  en  France  des  loîx  Efpagno- 
les  , la  nation  ne  le  IbufFrira  pas.  Elle  ne  pré-' 
tendra  pas  par-la  s’aiFujétir  l’Efpagne,  ni  con-' 
teEer  l’indépendance  de  cette  couronne.  On  n’e- 
xamineroit  même  pas,  fi  la  loi  Efpagn oie  fera 
utile  ou  nuifihle.  Le  Roi  d’Efpagne  n’a  pas  droit 
de  publier  des  loix  en  France , Ôç  fans  aucune  autre 
dîfciifîion  , on  empêchera  qu’elle  ne  foit  executécé 
On  ne  peut  pas  fe  déterminer  fur  ce  motif, 
relativement  aux  loix  de  l’églife  : car  elle  a droit 
d’en  publier;  mais  elle  n’a  pas  droit  de  nuire 
a l’Etat  : fi  la  loi  ne  fera  pas  rejettée  comme  im- 
compétente,  mais  comme  oppofée  au  bien  de 
l’Etat.  L’églife  ne  fera  pas  moins  indépendante  , 
quoique  le  Souverain  s’oppofe  a l’exécution  d’un 
canon  ; comme  le  Roi  d’Efpagne  n’efl  pas  moins' 
indépendant , quoiqu’on  empêche  l’exécution  de 
fes  loix  en  France.  Les  deux  oppofitîons  pour- 
ront être  fondées  fur  des  motifs  différens  : elle 
laifieront  également  fubfifier  l’indépendance. 

P A la  lumière  ces  maximes  , il  fera  aifé  de 
combattre  les  didérens  raifonnemens  de  l’auteur. 
« La  liberté , dit  il  p.  28  , doit  fans  doute  être 
» l’objet  des  loix  politiques  & civiles;  mais, elles 
» ne  peuvent  l’alTiuer,  qu’en  • la  limitant.  La 
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» foeiëtë  civile  ^ quelque  bien  confli&uëe  qu’on  là 
» fuppofe  , afTujétit  donc  tous  fes  membres  à des 
» loix  qui  reflreignent  rexercice  de  la  libertés 
» L’églife  ne  peut  donc  pas  toujours  donner  à Tes 
» droits  toute  l’étendue  qu’y  donneroit  une  fociété 
» entièrement  indépendante  ; & c’eft  dans  ce 
» fens  qu’on  dit  'que  l’cglife  eft  dans  l’Etat  ^ oii 
» elle  efl:  foumilTe  aux  loix  ». 

Toute  la  force  de  l’argument  confifle  en  ce 
que  l’églife  eft  dans  l’Etat.  L’auteur  eft  convenu 
lui-méme  plus  haut  , qu’on  dit  avec  autant  de 
vérité  , que  l’Etat  eft  dans  leglife.  Mais  ft  l’Etat 
eft  dans  l’cglife  , il  eft  donc  fournis  à fes  loix  5 
il  ne  peut  donc  pas  toujours  donner  a fes  droits 
l’étendue  qu’y  donneroit  une  fociété  entièrement 
indépendante. 

L’auteur  fuppofe^  en  parlant  ainli  , que  l’églife 
eft  un  étabiiftement  purement  humain  , dont  les 
droits  font  fondés  fur  des  conventions  libres. 
Elle  eft  telle  qu’il  a plu  a Jefus-Chrift  de  rétablir  ^ 
elle  a la  liberté  qu’il  a voulu  lui  donner  ^ nulle 
puiflance  humaine  ne  peut  la  reftreindre.  Il  a 
voulu  qu’elle  fût  indépendante  , & tous  les  efforts'' 
de  la  politique  , né  la  fendront  pas  efclave.  Elle 
n’eft  pas  indépendante  pour  pouvoir  nuire  légiti^ 
mement  à l’Etat  ; elle  eft  indépendante  en  ce 
que  la  puiflance  civile  pe  peut  la  gouverner , ni 
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lui  donner  des  Icix  , ni  régler  fa  foi , (à  morale 
& fa  difcipiine,  ni  changer  ou  abroger  fes  canons. 
Cette  indépendance  réciproque  étoit  néceffaire 
entre  deux  puiffances  , dont  Tune  régît  les  corps 
pour  ce  monde  ^ & Fautre  dirige  les  âmes  en  vue 
du  monde  futur. 

« Leglife  a des  droits  qu’elle  peut  exercer 
» avec  une  entière  indépendance  , & lans  lefquels 
» elle  ne  pourroit  fubfifter  ; & fi  l’Etat  entrepre- 
» noit  d’en  arrêter  l’exercice  , elle  devroit  éluder 
» ou  braver  la  tyrannie  ; car  ils  appartiennent  à 
» un  ordre  de  chofes  , fur  lefquelles  les  loix  hu- 
) » maines  ne  peuvent  jamais  s’étendre  légitime- 
» ment.  Elle  en  a d’autres  qui  lui  appartiennent 
» en  vertu  de  fa  confiitutîon , mais  dont  l’exercice 
SJ  doit  être  fubordonné  aux  loix  des  empires. 

Cette  difiinétion  a été  créée  pour  le  befoin  de 
la  caufe,  & pour  fervir  d’évafi on.  Jamais  perfonne 
ne  comprendra  que  Féglife  Ibit  moitié  indépen- 
dante , moitié  ferve.  Elle  ell  indépendante  dans 
tout  ce  qui  eft  de  fon  reiTort.  L’auteur  a par- 
faitement établi  plus  haut  que  tout  ce  qui  porte 
direclement  & uniquement  au  falut , foi , morale, 
dîfcipline  , appartient  à Féglife  , & lui  appartient 
excltifivement.  Ici  il  fépare  en  deux  les  droits  de- 
Féglife.  Elle  eft  indépendante  dans  une  partie  y 
elle  eft  alfujétie  dans  Fautre  v elfe  ^ droits 
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qui  font  dans  un'ordre  de  chofes  fur  lefquelles  les 
J oix  humaines  ne  peuvent  jamais  s’étendre  légi-* 
timement  en  vertu  de  • fa  conftitution  , & qui 
doivent  être  fubordonnés  aux  loix  de  l’Etat. 

^ Les  droits  qui  appartiennent  à l’églife  en 
vertu  de  fa  conftitution  , doivent  être  ftibordonnés 
aux  loix  de  l’Etat  ; c’eft-a-dire  que  le  droit 
humain  l’emporte  fur  le  droit  divin.  On  donne 
ade  à l’auteur  de  cette  maxime. 

« Le  divin  fondateur  de  l’eglife  , en  lui 
» donnant  tous  les  pouvoirs  qui  étoient  nécef- 
» faites  à la  fin  de  fon  inftitutîon  , n^a  pas  eu 
» deftein  de  la  tirer  de  k dépendance  dans  la- 
» quelle  il  a voulu  vivre  lui-même  à l’égard  de 
w l’autorîte  publique  ». 

On  ne  peut  pas  juger  des  droits  de  Téglife  ^ 
par  l’état  où  Jefus-Chrift  a voulu  être  en  ce 
monde.  Cétoit  le  temps  de  fes  humiliations  & de 
(es  fouffrances.  Par  fa  réfurredion  il  eft  fentré 
dans  fa  gloire.  Il  a exercé  la  foute  puiffance  , qui 
lui  avoit  été  donnée  dans  le  ciel  & fur  la  terre. 
a envoyé  fes  apôtres  enfeîgner  & baptifer  toute 
les  nations.  Il  ne  leur  a pâs  dit  de  le  faire  foiis^ 
le  bon  piaiftr  ôc  les  ordres  de  la  puiffance  civile. 
Pendant  même  fa  vie  mortelle  , il  a ordonné  de 
rendre  a Céfar  ce  qui  étoit  à Céfar  & a Dieu  ce 
qui  étoit  a Dieu.  Il  n’a  pas  donné  a fon  églife  . 
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4*ai]tre  chef  que  lui-mênie.  Il  a montré  l’exemple 
de  robéifTance  aux  princes  , dans  les  chofes  pu^ 
fement  temporelles.  Les  miniftres  animés  de  fon 
efprit  , Tont  toujours  prêchée  & pratiquée.  Il 
n’a  donné  aux  Souverains  aucun  pouvoir  hir  Téglife 
qu’il  formoit  par  la  milhon  des  apôtres,  H n’a  pas 
diflingué  certains  droits  fpirituels.  qu’ils  exerce- 
rpient  en  pleine  liberté  , & d’autres  fur  lefquek 
ils  feroient  dépendans*,  ce  font-la  de  pures  imagî^, 
nations,  il  a fallu  forger  des  principes  nouveaux , 
pour  juftîfier  les  entreprifes  criantes  de  rAlTem*» 
blcè  fur  la  puiiTance  eccléfialiique. 

a II  fuit  de-l'a  , c’eft  toujours  rauteur  qui 
»'  parle  , ( p.  19  ) , que  fi  dans  les  inllitutions 
» qui  fe  rapportent  a la  fin  pour  laquelle  Féglife 
P efi  établie  , & qui  , par  conféquent  , font  de  fa 
» compétence  , il  s’en  trouve  quelques-unes  qui 
» choquent  les  loix  de  l’Etat  , ou  que  l’Etat 
» trouve  nüifibles  à l’ordre  public  , il  fuffiü 
» qu’elles  ne  foient^point  néceffaires  , ou  quelles 
53  piiîfiént  être  modifiées  & accommodées  aux 


befoins  de  la  fociété  , pour  que  l’Etat  ait  droit 
de  fe  faire  ^obéir  , & que  la  réfiflance  à fes 
loix  foit  illégitime  ; ce  qui  feroit  faux , fi  l’églife 
n’étoit  pas  dans  l’Etat 

Rien  de  plus  dangereux  que  ces  maximes  de  pure 
Elles  auraient  été  bien  commodes  ai« 
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martyrs  , & aux  faints  évêques  , qui  n’ont  ceffé 
d’être  bannis  & tourmentés  par  les  princes.  Il 
efl:  faux  que  l’églife  doive  abandonner  toutes  les 
inftitutions  , qui  fe  rapportent  à la  fin  de  fon 
ëtabliffement  , & qui  par  conféquent  font  de  fa 
compétence  , par  cette  unique  raifon  quelles  ne 
fo-nt  pas  abfolument  nécefTaires  au  fakit.  Prefque 
toutes  les  pratiques  du  culte  , font  dans  ce  cas.' 
Elles  devroient  céder  â tous  les  caprices  de  Tau--; 
torité  féculiere.  Il  efl:  faux  que  l’églife  doive  aban-  ^ 
donner  tout  ce  qui  efl  utile  au  faiut  des  fideles , 
par  cela  feul  qu’il  choque  les  loix  de  l’Etat , ou 
qu’on  le  trouve  nuifible  à l’ordre  public.  Il  eil 
faux  que  l’églife  doive  réformer  & modifier  fes 
ufages  non  abfolument  nécefTaires , pour  les  ac- 
commoder aux  befoins  de  la  fociété.  Il  eâ  faux , 
Il  efl  de  la  plus  bafTe  & de  la  plus  indigne  flat- 
terie de  dire  que  la  réfiftance  aux  loix  de  l’Etat 
foit  toujours  illégitime  de  la  part  des  pafieurs , 
lorfqu’il  n’y  va  pas  de  la  nécefFité  du  falut. 

Comment  n’efl-on  pas  effrayé  de  ces  maximes  I 
La. meffe  de  paroifTe  , par  exemple,  n’efl:  pas  de 
nécefîité  : elle  efl:  fondée  fur  un  précepte  ecclé- 
fiaftique.  S’il  prend  fantaifie  à un  Souverain , de 
la  trouver  contraire  a l’ordre  public  , il  défêndra 
de  la  célébrer.  Jl  faudra  que  tous  les  pafleurs 
reculent,  leur  réfiftance  ne  feroit  pas  légitimef 
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Iis  devront  confentir  à l’abolition  totale  d’une  pra- 
tique vénérable  par  fon  antiquité , ou  au  moins 
la  réduire  à un  dimanche  par  mois  , parce  que 
cela  plaira  ainfî  au  Souverain. 

, Rien  n eil  plus  recommandé  dans  l’églife  , que 
les  conciles  provinciaux , & les  fynodes  dioccfains. 
On  les  trouvera  contraires  k l’ordre  public  , au 
' repos  de  la  fociété  ; 6c  en  conféquence  la  pratique 
la  plus  fainte  , la  plus  ancienne , la  plus  autorifée 
dans  i’églife  , devra  dirparoitre  à jamais.  Et  qu’on 
ne  dife  pas  que  les  conciles  & les  Synodes  font 
tombés  en  défuétude  : c’eft  un  abus  dont  i’églife 
gémit  , & dont  nous  éprouvons  journellement 
les  trilles  fuites,  G’ell  la  principale  fource  de 
cette  foule  de  défordres  qui  défigurent  l’églife. 

Depuis  les  apôtres  , les  curés  ont  toujours  été 
inftîtués  par  les  évêques.  Cela  n’ell  pas  de  né- 
celTité  abfoîue  , l’AfTemblée  trouve  plus  utile  a 
l’ordre  public  que  les  curés  foient  élus.  Il  faut 
en  conféquence  que  l’égîife  renonce  a une  difci- 
pline  née  avec  elle  ; & que  les  évêques  fe  dé- 
fident  d’un  droit ‘qui  leur  a toujours  appartenu. 
Combien  d’autres  e?:emples  fembiahles  ne  pour-» 
loit-on  pas  citer  } 

Et  qu’on  ne  cherche  pas  k dillinguer  la  diD 
cipHne  générale  commune  à toute  l’églife  , de 
qui  eft  particulière  a certains  royaumes.  Car 
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îa  difcîpline  générale  a d’abord  été  partîculîeré 
avant  d’étre  générale.  Qu’ajoute  d’ailleurs  cette 
généralité  > 11  y a des  difçiplines  particulières  a 
certaines  églifes  , qui  leur  font  extrêmement  im^ 
portantes  , à raifon  du  climat  & des  mœurs  des 
habitans.  Que  fait  de  plus  , à la  queftion  de 
compétence  , l’étendue  plus  ou  moins  grande  d’une 
certaine  difcipline  ? C’eft  un  réglement  qui  tend 
direélement  & uniquement  au  falut  des  fideles. 
Dès  la,  fuivant  les  principes  de  l’auteur  lui-même^ 
il  eil:  uniquement  du  relTort  de  la  puilTance  ec- 
cléfiaflique.  ür  , jamais  on  ne  fera  croire  a un 
homme  fenfé  , qu’on  doive  drelïér  fur  l’intérêt  de 
l’Etat  un  réglement  eccléflallique  , & rédiger  un 
canon  qui  tend  uniquement  au  falut  éternel,  dans 
les  vues^ d’une  puiflance  uniquement  occupée  des 
biens  de  la  terre.  Si  cette  puilTance  terrien®  fe 
croit  blelTée  parce  réglement fpirituel , quelle  ufe 
de  fon  droit  , qu’elle  en  empêche  l’exécution  , 
quelle  chaffe  de  fon  fein  la  puifTance  fpirituelle 
dont  ce  réglement  eft  émané  ^ elle  a la  force  en 
main  pour  cet  aéle  de  tyrannie.  Si  le  Souverain 
fent  de  quel  prix  eft  pour  lui  l’églife  dans  le  fein 
de  laquelle  il  a le  bonheur  d’être  qu’il  la  laifTe 
vivre  paifiblement , avec  toute  l’autorité  qu’elle 
a reçue  d’en-haut , avec  la  manutention  de  fa 
police.  Prétendre  la  conferver  en  lui  dictant  des 


loîx  ï ou  ^ ce  qui  revient  au  même  ^ en  Toblî-*' 
géant  à les  calquer  fur  Hmérét  de  l’Etat,  c’eft 
une  chofe  impofTible. 

L’églîfe  conduite  par  rEfprit  faint  , cherche 
toujours  à écarter  les  obftacles  qui  pourroient 
arrêter  i’efïet  de  fes  rcglemens.  Elle  évitera  tou- 
jours , autant  qu’il  lui  fera  poflible  , d’être  en  butte 
à la  puifTance  civile.  Elle  prendra  en  conféquencè 
^^oiis  les  tempéramens  qui  la  mettront  d’accord 
avec  le  gouvernement  civil  , fans  nuire  au  falut 
des  fîdeles.  Mettre  en  thêfe  qu’elle  doit  confor- 
mer fes  loix  à celles  de  l’Etat , dans  tout  ce  qui 
n’eft  pas  abfolument  effentiel  ; c’eft  avancer  une 
maxime  auffi  contraire  à la  raifon  qu’à  la  religion. 
Toutes  les  parties  de  là  légiflation  eccléfiaftique 
ne  font  pas  fans  doute  de  la  même  impprtance; 
mais- dans  aucune  , Féglîfe  ne  confidere  , & ne 
doit  confidérer  l’avantage  de  l’Etat  -,  elle  s’ecar- 
•teroit  en  cela  de  fa  fin  unique  , qui  eft  le  falut 
des  peuples.  Si  après  avoir'  confülté  toutes  les 
réglés  de  la  prudence  , un  canon|  déplaît  encore 
à l’autorité  féciiliere  , c’eft  alors  qu’on  peut  en 
pefer.  l’importance  pour  le  falut  des  peuples.  On 
aura  ordonné  une  procelïïon  , une  fête  particulière; 
le  Souverain  s’oppofe  à rexécutîon.  C’étoit'  une 
facilité  de  plus  pour  le  falut  des  peuples  ; ils 
n’en  feront  pas  exclus  pour  avoir  omis  une  cer- 
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taînes  fête  ‘i  une  certaine  prîeré.  Des  pafteurs 
fages  pourront  céder,  en  pareil  cas  , pour  ne  pas 
irriter  la  puiflance  armée  du  glaive  , & ne  pas 
s’attirer  une  perfécution  qui  feroit  périr  un  monde 
d’ames*  En  fe  conduifant  ainfi  , on  ne  rend  pas 
hommage  au  droit  légitime  de  la  jurifdiélion 
temporelle  , on  fuit  la  réglé  qui  de  deux  maux 
oblige  à fuir  le  plus  grand. 

« Les  chrétiens , dit  l’auteur  , ( p.  29  ) con-, 
» fidérés  ou  individuellement , on  colleélivement,' 
obéilTent  aux  loix  civiles  dans  tous  les  cas  oii 
» ils  le  peuvent  , fans  défobéir  a Dieu.  Leur 
»^foumiflion  n’a  donc  d’autres  bornes  rélative- 
» ment  aux  loix  publiques  que  celles  qui  font 
» pofées  par  la  loi  divine  : par  conféquent  cette 
39  partie  de  la  difcipline  , qui  , de  fa  nature  , 
n’eh:  point  invariable  , & qui  n’eft  établie  que 
» par  l’ufage  ou  par  des  loix  pofitives  , n’eft 
point  comprife  dans  l’ordre  des  loix  divines  qui 
» ne  doivent  jamais  être  facrifiées  aux  loix  de 
» l’Etat  ».  ♦ 

Ce  n’eft-la  qu’un  mauvais  fophifme  qui  faute 
aux  yeux.  Les  chrétiens  ohiijfent  aux  loix  civiles 
dans  tous  les  cas  ou  ils  peuvent , fans  défobéir  â 
Dieu  , & à ceux  auxquels  il  leur  a commandé 
d’obéir.  Leur  foumijjzon  na  â autres  bornes  relu'^ 
Üvemenî  auic  loix  publiques  que  celles  qui  font  por^ 
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fées  par  la  loi  àlvinc , & par  les  loîx  de  ceux 
auxquels  Dieu  leur  a enjoint  d’obéir.  Par  con-^ 
féqitcm  cette  partie  de  la  difeipUne  , qui , de  fa 
mature^  nef  point  invariable  , & qui  n*eft  établie 
que  par  tufage  ou  par  des  loix  pofitives  , n^ejl  point 
comprife  dans  ï ordre  des  loix  divines  , qui  ne 
'doivent  jamais  ùre  facrifiées  aux  loix  de  VEtaU 
' Non,  mais  elle  eft  comprife  dans  les  loix  de  Téglife 
auxquelles  la  loi  divine  nous  foumet. 

Jefus-Chrift  nVt-il  pas  ordonné  d’écouter  Té- 
glife  ; die  ccclefiœ , fi  eeelefiam  non  audierit  ? S, 
Paul  veut  que  nous  obéilïions  aux  pafleurs  qui 
rendront  compte  de  nos  âmes.  L’apôtre  ne 
diflingue  pas  la  difeipline  variable  ou  invariable  y 
générale  ou  particulière.  ObéifTez  a toute  ordon-» 
lîânee  jufle  & légitime.  Ohedite^  Suhjacete. 

' L’Auteur  a recours  à des  exemples  , pour  dé- 
velopper de  plus  en  plus  fa  penfée.  Il  rappelle 
les  proceflîons  , les  fêtes  , les  ordres  religieux  y 
les  confréries.  Par  rapport  aux  procefîions  , fi 
FEtat , par  des  vues  d’ordre  public , jugeoit  a pro- 
pos d’en  changer  la  difpofition , d’en  fixer  la  mar- 
' ehe  ,d’en  abréger  le  chemin  , dé  les  rendre  moins 
ttimultueufès , en  diminuant  le  nombre  de  ceux^ 
qui  les  (iiîvent  , de  les  fufpendre  dans  certaines. 
Circonllances  , & même  de  les  fupprimer  pour 
un  temps  indéfini  y l’Auteur  demande  fi  l’églift 
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jouit  de  cette  indépendance  qui  l’autoriferoît  à 
braver  l’autorité  publique  en  pareil  cas. 

Je  réponds  très-affirmativement  que  i’cglife  ne 
trouvant  pas  à propos  de  fuivre  l’exécution  de 
fa  loi , fon  indépendance  n’en  reçoit  aucune 
atteinte.  Le  Souverain  n’exerce  par  la  fur  elle 
aucun  ade  de  fupériorité.  Il  ne  lui  ordonne  , &: 
ne  lui  défend  rien.  Il  ne  prétend  pas  quelle  n’a 
pas  eu  le  droit  d’ordonner.  J1  n’ulurpe  pas  par  la 
la  légiflation  dans  l’églife.  Il  empêche  qu’on 
n’exécute  dans  fes  Etats  le  décret  d’une  puiffiance 
voifine , qui  n’eft  pas  pour  cela  dans  fa  dépens- 
dance. 

Ce  que  dit  l’auteur  des  ordres  religieux  , 
prouve  qu’ils  ne  doivent  pas  être  établis  fans  let 
confentement  de  la  puifTance  temporelle.  Il  penle 
qu’elle  peut  les  abolir  entièrement.  C’eft,  je  crois  , 
une  maxime  très-faufle  ; mais  je  ne  l’examine 
pas  quant  à préfent  ; je  ne  m’arrête  qu’à  la  con- 
féquence.  Donc  l’églife  obligée  de  fouffirir  cette 
deftrudion  totale  de  la  vie  monaftique  , n’eil 
pas  indépendante  de  la  puiffance  civile.  La  même 
conclulion  revient  encore  au  fujet  des  confréries  , 
on  en  a fuffifamment  fait  fentir  le  vicer  II  y a 
bien  de  la  différence  entre  s’oppofer  à l’exécu- 
tion d’une  loi  , & réclamer  quelqu’autorité  fur 
le  légiflateur. 
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L’aiitèur  qui  fent  combien  il  eft  tëvoltant  dé 
mettre  la  difcipline  de  Téglife  fous  la  main  du 
prince  , diftingue  ( p.  32)  , deux  efpeces  de 
difcipline.  Il  y en  a une  qui  remonte  aux 
apôtres  , s'eft  étendue  avec  la  religion,  & a 
été  unie*  a fa  conflitution  primitive,  Celle-la  eft 
invariable,  L’églife  elle-même  ne  peut  pas  plus 
la  détruire  , que  la  puifTance  temporelle.  Il  y 
a une  autre  difcipline , fondée  fur  les  décrets  des 
conciles  généraux  , Ôc  qui  a acquis  par- tout  force 
de  loi.  Il  y a enfin  une  troifieme  difcipline  qui 
eft  particulière  a une  certaine  églife.  Cette  dif- 
cipline particulière  , eft-il  dit , p.  36  ,]n’efl:  ni 
nécefiaire  , ni  invariable  ^ puifqu’elle  n’embrafTe 
pas  tous  ceux  qui  vivent  félon  la  loi  de  Jefus- 
Glirift.  Elle  n’appartient  k l’églife  , que  , parce 
quelle  efi:  établie  dans  quelqu’une  de  fes  portions  ' 
par  ceux  qui  y ont  l’autorité  nécefiàire  pour  Fy 
faire  recevoir.  L’auteur  fait , fort  inutilement , 
un  afiez  long  extrait  de  la  lettre  de  S.  Auguftin 
a Janvier;  mais  c’étoit  pour  amener  le  principe 
qu’il  pofe  ainfi.  ( p.  39.  ) 

« Mais  ni  l’églife  univerfelle  dans  les  conciles 
» généraux  , où  elle  exerce  toute  fa  puifiance  , 
» ne  peut  établir  une  difcipline  non  nécefiàire 
:»  a la  fin  de  fon  infiitution  , fans  l’aveu  des 
» peuples  ou  de  ceux  a qui  ils  ont  délégué  leurs 
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» pouvoirs  ^ parce  que  Féglife  établie  au  milieu 

99  des  nations  eft  foumife  a leurs  loix  : ni  les 
» églifes  particulières  ne  peuvent  établir  une 
» difcipline  qui  leur  eft  propre  fans  le  confen- 
» tement  prefumé  ou  formel  des  puifîances  aux-- 
7)  quelles  elles  obéiftent  , dont  elles  ne  peii- 
>y  vent  pas  être  indépendantes  » . 

Je  demande  pardon  à l’auteur  , ft  je  dis  qu’il 
avance  là  une  maxime  horrible  , deftruêlive  de 
l’églife  de  Jefus-Chrift.  L’églife  univerfelle  aflem- 
blée  en  concile  , ne  peut  pas  établir  fans  le  con- 
fentement  des  Souverains  , une  difcipline  qui 
n’cft  pas  abfolument  néceftaire  , qui  eft  feule- 
ment très- utile  au  falut  des  peuples  ; parce 
qu’elle  eft  foumife  aux  loix  des  nations.  Il  eft  aifé 
d’écrire  un  tel  paradoxe;  il  feroit  impoftible  d’en 
rapporter  aucune  preuve.  Il  renverfe  totalement 
la  diftinftion  des  deux  puiftances.  L’auteur  a 
fi  bien  dit  lui-même  que  tout  ce  qui  tendoit 
direêlement  & uniquement  au  falut  des  peuples  y 
étoit  du  reftbrt  de  la  feule  puifTance  fpirituelle. 
Une  chofe  tend  également  à ce  ‘falut  , ou  lorf- 
qu’elle  y eft  eftentielle  , ou  lorfqu’elle  y con- 
tribue feulement  en  le  rendant  plus  facile.  La 
puifTance  civile  ne  pourra  donc  pas  ftatuer  fur 
le  fpirituel  néceftaire  , elle  prononcera  librement 
fur  le  fpiritu^  feulement  utile.  Et  qui  fera  la 
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démarcation  du  néceffaire  & de  Tutile  > ce  ferat 
fans  doute  la  puiffance  temporelle.  Que  devient 
après  cela  réglife  de  Jefus-Chriil:  ? n’efl-elle  pas 
fous  les  pieds  du  trône  ? Elle  eft  foumife  aux  loix 
des  nations  : a quoi  fervent  donc  ces  textes  de 
la  tradition  tant  de  fois  réunis  qui  élevent  un- 
mur  de  féparation  entre  leglife  &;  l’Etat  ; qui- 
réfervent  aux  pafteurs  le  gouvernement  exclu- 
lîf  de  réglife  , & aux  Princes  le  régime  égale-' 
ment  excliifif  de  l’État.  Tibi  Deiis  imperium  corn- 
mijît  , difoit  Ofîus  à l’Empereur  Confiance  , 
nohis  eccîejîam  concredidit.  Ce  texte  & cent  autres 
femblables  renferment  une  erreur  capitale,  dans  le 
fyflême  de  l’auteur.  Il  efl:  très-vrai , félon  lui , que 
les  princes  ont  le  gouvernement, exclufif  de  l’État: 
il  efP  faux  que  les  pafleurs  ayent  le  régime  ex- 
clufif de  l’églife  , ils  l’ont  tout  au  plus  , dans 
ce  qui  eft  abfolument  nécefîaire  au  falut  dans 
tout  ‘ce  qui  n’eft  pas  abfolument  néceftaire  & 
indifpenfable , l’églife  eft  fujette  aux  loix  des 
nations  ^ elle  eft  dans  leur  dépendance.  Quelles 
maximes  ! 

Les  églifes  particulières  ne  peuvent  pas  établir 
une  difciplinc  qui  leur  ejî  propre  fans  le  confen-^ 
îement  préfumé  ou  formel  des  puijfances  aux^, 
quelles  elles  ohéijfent , & dont  elles  ne  peuvent 
pas  être  indépendantes.  Dès-là  les  îanons  de  tous 
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les  .conciles'',  font  autant  d'entrepri lits  fat  la  putle» 
lance  fouveraine  ^ puilqa’a  rexception  des  pre*^ 
miers  conciles  généraux  , on  trousse  très-peu  de 
conciles  pour  la  convocation  derquels  on  aie 
pris  l’agrément  de  la  puîiïance  temporelle  p 
qu’il  n’y  en  a pas  un  fenl  où  on  ait  demandé 
permillion  de  prononcer  d’une  certaine  manieie  ^ 
& de  faire  tel  ou  tel  canon.  Dèsda  quelle  négli^ 
gence  dans  tous  les  conciles  , qui  ont  toujours 
ordonné  Texécution  fidelle  des  canons  précédens  ^ 
fans  dire  qu’ils  avoient  été  faits  avec  le  licet  des 
Princes  ; & , ce  qui  efl  bien  pis  encore  , en  fon- 
dant le  refpcél  dû  a ces  canons  ^ fur  la  feule 
autorité  de  l’églife,  & de  l’Efprit  faintdont  elle 
étoit  l’organe*  Dès-la  , quelle  ignorance  dans 
les  empereurs  ôc  dans  lesc  rois  , qui  ont  an- 
noncé tant  de  foumilfion  à tous  les  canons 
îndillincliement  , Jans  marquer  que  ceux  qui 
preferivoient  des  pratiques  limplemenî  utiles  ^ 
avoient  été  drelTës  de  leur  confentement  ? Dès- 
là  , il  eft  impolTible  félon  l’Auteur  , il  ell  con- 
traire à la  nature  des  chofes  que  leglife  ne  foit 
pas  dépendante  de  la  jurifdiâion  féculiere.  Des 
preuves  de  cette  dépendance  , jufques  à préfent 
on  n’en  a vu  qu’une  ; c’eil  le  droit  , ou  plutôt 
le  pouvoir  d’empêcher  par  force  l’exécution  des 
• loix  de  l’églife.  On  croit  avoir  pleinement  dé- 
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montré  que  cet  ufage  du  glaive , légitime  ou  non , 
ne  détruit  en  rien  , l’indépendance  de  l’églife. 

Il  faut  cependant  rendre  juftice  a l’Auteur  ; ' 
il  a déjà  dit  pliifieurs  .fois  , & il  répété  encore 
tP*  ^9  ) Souverain,  confidéré  uniquement 

comme  exerçant  l’autorité  temporelle  , n’a  aucun 
pouvoir  direct  fur  la  difcipline  eccléfialtique  , 
mais  il  en  efl  le  juge  dans  le  rapport  qu’elle  peut 
avoir  avec  l’intérêt  de  l’État.  Il  peut  par  confé- 
quent  ordonner  la  réforme  de  celle  qu’il  .juge 
préjudiciable  à l’ordre  public. 

Cela  eft  clair  , le  Souverain  efl:  juge  de  la 
difciplirie  , dans  fon  rapport  à l’ordre  public^ 
Il  portera  en  même  temps  deux  jiigemens  : l’un 
qu’une  telle  difcipline  nuit  à l’Etat  ^ l’autre 
qu’elle  n’efl:  pas  eflTentîelle  a la  fin  de  l’églife. 
Dès-la,  de  quoi  ne  fera-t-il  pas  maître? 

Pour  preuve  du  droit  des  princes  fur  les  con-- 
fréries  , l’Auteur  cite  (p.  40)',  l’iiilloire  des 
Flagellans  qui  parurent  en  Allemagne  au  milieu 
du  quatorzième  fiecle.  Il  fuppofe  gratuitement 
qu’ils  formoient  ce  que  nous  nommons  une  con- 
frérie , c’efli-à-dire  une  aflemblée  relig'eufe  , 
érigée  fous  l’inCpedion  des  deux  puilTances , pour 
la  pratique  de  quelque  bonne  œuvre.  Les  Fla^ 
gelians  étoient  une  troupe  de  fanatiques  qui  cou- 
roient  les  villes  , fe  flagellant  publiquement-, 
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dans  un  état  fort  peu  décent.  Philippe  de  Valois  ^ 
après  avoir  confulté  la  faculté  de  théologie  , leur 
défendit  de  venir  en  France.  Par-là  il  préfervoit 
le  peuple  d un  fpedacle  fort  dangereux  pour  les 
mœurs.  Ün  tel  fait  ne  prouvera  jamais  Tautorité 
des  princes  fur  la  difcîpline.  Il  ne  combat  en 
rien  l’indépendance  de  l’églife. 

’-L’exemplé  de  la  fête  des  fous  n’eft  pas  mieux 
choili.  L’Auteur  cite  , d’après  Fleury,  des  décrets 
du  légat  du  pape  & de  l’évêque  de  Paris  contre 
cette  fête  , à la  fm  du  douzième  fiecle.  u Cette 
» farce  religieufe  , dit  l’Auteur  , p.  4}  , étoit 
» un  abus  qu’il  appartenoit  diredement  à l’églife 
» de  réformer^  mais  cet  abus  n’intérefî'oit  pas 
» uniquement  la  pureté  du  culte  , il  étoit  ac- 
» compagné  de  défordres  , qui  ne  pouvoient 
» être  indifférens  à la  police  civile  ; & fous  ce 
» rapport  , l’Etat  avoit  le  droit  de  le  profcrire  , 
» fans  employer  d’autre  autorité  que  la  fienne, 
» Quoique  ce  fut  une  cérémonie  eccléfiadique  , 
» accompagnée  de  prières  récitées  dans  l’églife  , 
» & par  des  miniftres  faifant  leurs  fondions  , 
» dès-là  que  c’étoib  un  défordre  qui  non-feule- 
» ment  fouilloit  la  difcîpline  , mais  choquoit  les 
» mœurs  publiques , l’Etat  pouvoir  s’y  oppofer». 
Pour  rendre  ce  fait  utile  à fa  caufe  , l’Auteur 
fuppofe  que  la  fête  des  foux  étoit  autorifée  par 
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de5  canons  exprès.  C’eft  calomnier  Téglife  très- 
gratuitement  , elle  condamnoit  cette  fére  , ainlî 
que  beaucoup  d’autres  dclbrdres  qui  la  font  gé- 
mir , & quelle  n’a  pas  la  force  de  faire  ceiler 
totalement.  La  preuve  que  Féglife  déteftoit  la 
fête  des  fous  , fe  trouve  dans  une  charte  de 
Charles  VII,  du  17  avril  144^  , par  laquelle  fl 
proferit  cette  fête.  Elle  eft  rendue  fur  la  requête 
de  l’évêque  de  Troies  , qui  implore  a ce  fujet 
l’autorité  royale.  On  la  trouve  dans  le  mercure 
de  France  de  l’année  1747  , au  volume  du  mois 
d’oéiobre.  Cette  extra vat^ante  fête  n’a  été  entie- 
ment  abolie  que  par  des  arrêts  du  parlement  au 
milieu  du  feizieme  fiecle.  Nul  doute  que  la  pnif- 
fance  féculiere  ne  put  anéantir  un  tel  fcandale  , 
& en  vertu  de  fon  autorité  directe  , comme 
protectrice  de  l’églife.  Rien  n’eft  plus  indifférent 
à notre  queftion. 

L’Auteur  dit  qu’il  ne  citera  pas  d’autres  faits 
îl  prend  en  cela  un  parti  fàge.  Il  renvoie  au 
troifieme  volume  de  l’apologie  des  jugemens 
rendus  en  France  contre  le  fchifme , où  les  faits 
font  recueillis  en  grand  nombre.  Il  n’y  en  a pas 
nn  feul  qui  puiffe  autorifer  fon  étrange 
fyltêmc. 

• Il  aime  mieux  pofer  des  principes.  Il  fe  flatte 
d’avoir  établi  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’une  puif- 
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fance  fouveraine  dans  toutes  ks  choies  qui  tien- 
nent k Tordre  public  ; que  Téglife  eft  fubor* 
donnée  a TEtat  dans  l’exercice'  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent , iorfqiTil  ne  peut  av^oir  lieu  fans 
réeler  des  chofes  fur  iefquelles  l’Etat  a des  droits 
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inaliénables^  que  par  conicquent , elle  n’eil'  indé- 
pendante que  dans  ce  qui  eft  néceilaire  a Ton 
exillence. 

L’auteur  Ta  dit:  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il 
l’ait  prouvé.  Des  aflertions  foutenues  de  quel- 
ques mauvais  raifonnemens  ne  font  pas  des  preu-^ 
ves.  Il  femble  que,  dans  le  doute,  Tâmour  de 
la  religion,  le  mouvement  naturel  de  la  pieté, 
devroit  déterminer  en  faveur  de  Téglife.  C’eft 
précifement  le  contraire  -,  les  (impies  allégations 
(ufhfent  contre  elle  : toute  la  préfomption , toute 
la  faveur  efl:  pour  TEtat. 

L’auteur  dit  qu’il  n’y  a qu’une  puiflance  fou- 
veraine dans  toutes  les  chofes  qui  tiennent  a 
Tordre  public  ; je  foutiens  moi , qiTil  n’y  a qu’une 
puiffance  fouveraine  dans  tout  ce  qui  tient  a la 
religion.  L’auteur  dit  que  leglife  eh:  fubor- 
donnée  à TEtat  dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent,  lorfqu’il  ne  peut  avoir  lieu  fans 
régler  des  chofes  (ur  Iefquelles  TEtat  a des 
droits  inaliénables:  je  foutiens  moi  que  TEtat 
dt  fubordonné  à Téglife  dans  l’exercice  de 
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pouYôirs  qui  lui  appartiennent  ; lorfqu’il  ne  peut 
avoir  lieu,  fans  régler  des  chofes  fur  lefqueiies 
Féglife  a un  inaliénable.  L’auteur  con- 

clut que  Féglife  n’efi;  indépendante  , que  dans 
ce  qui  eil  néceffaire  a fon  exiftence.  Je  conclus 
moi , que  l’Etat  n’efl:  indépendant  que  dans  ce 
qui  éft  nécelîaire  à fon  exiftence.  Voila  des 
pofitions  contraires.  De  quel  côté  eft  la  vérité  ? 
J’affirme  avec  confiance,  que  s’il  y avoit  un 
doute  , une  incertitude  réelle  , ( niais  il  n’y  en 
a point  ) la  balance  devroit  pencher  en  faveur 
de  l’églife.  On  ne  peut  le  nier  fans  préférer 
le  temps  a l’éternité , & le  corps  h l’ame.  Entre 
deux  rifques  à courir  , un  homme  fage  choifit 
le  moindre.  Peut-on  héfiter  entre  la  terre  & le 
ciel , entre  la  félicité  temporelle  & le  falut  éter- 
nel ? îl  ne  faudra  jamais  que  l’Etat  fouftre  le 
plus  petit  dérangement.  Tout  eft  à la  charge 
de  l’églife.  Elle  doit  tout  perdre,  pour  l’intérêt 
de  l’Etat.  Ce  langage  eft-il  celui  de  la  fui  , celui 
des  perfonnes  qui  Tentent  l’avantage  qu’il  y a 
pour  l’Etat  a être  dans  le  fein  de  l’églilè  ca- 
tholique ? Si  fa  difcipline  le  gêne,  il  peut  fe 
mettre  au  large.  Il  a des  épées  & des  bayon-»' 
nettes,  qu’il  la  banifte  de  fon  territoire,  6c  qu’il 
renonce  par  la  lui-même  à la  félicité  future,  ün 
ne  paroît  pas  fort  attaché  à l’églife  catholique 
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quand  on  la  traite  en  efclavc , qal  doit  toujours 
être  aux  genoux  des  Souverains  de  la  terre. 

Il  n’y  a point  de  fubtilité  que  la  politique 
n’ait  imaginé  pour  l’afTervir  ainfi.  On  inlifte 
beaucoup  de  nos  jours  fur  ces  matières  mixtes, 
qui  appartiennent  a l’Etat , le  pouvoir  de  l’é- 
glife  étant  borné  aux  matières  pures  fpirituelles. 

L’auteur  convient  (p.  4^.)  qu’on  effaye  de 
rcnj-crmer  V autorité Joiivcrainc  de  Végîlfe  dans  les 
matières  purement  fpirituelles  ; prétendant  retran^ 
cher  de  ce  nombre  toutes  celles  qui  ne  font  pas 
invariables  commandées  par  la  loi  divine.  Il 

fout  1 en t , & on  doit  lui  en  favoir  gré  , que 
c’eft  une  faufîe  idée.  « Les  chofes  ne  font  pas 
» fpirituelles  , dit-il , précifement  parce  qu’elles 
» font  commandées  par  la  loi  divine.  La  loi  de 
» Moyfe  étoit  divine , la  plupart  des  chofes 
» fur  lefquelles  elle  ftatuoit  n’^étoient  pas  pour 
» cela  fpirituelles  : elles  le  font  a raifon  de  la 
» fin  à laquelle  elles  fe  rapportent , elles  le 
font  quand  elles  ont  pour  objet  direcl  la 
» fan  édification  des  âmes  : or  des  inEitutioris  va- 
» riables  & non  néceffaires  font  au/Ti  fpirituelles 
» que  celles  qui  n’ont  de  plus  que  d’être  effen- 
» tielles,  La  fête  de  l’afTomption  efl  auffi  fpiri- 
» tuelle  que  celle  de  pâques  , mais  elle  n’efl  pas 
» également  importante  & néceffaire.  La  divL 
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P fion  des  territoires  entre  les  minifîres  de  Té- 
» glife  , Tordre  des  inftitutions  canoniques  , 

P tous  les  réglemens  qui  fe  rapportent  k Texer- 
îp  cice  du  miniftere  eccléfiaftique  , la  maniéré 
» de  pourvoir  aux  emplois  qui  ont  pour  objet 
» des  fondions  fpirituelles  , rien  de  tout  cela 
ne  peut  être  mis  au  rang  des  chofes  tempo-^ 
relies  qui  nç  font  pas  de  la  compétence  de 
leglife.  Ceux  qui  Font  dit , & ils  font  en  , 

» grand  nombre  , le  font  fondés  fur  des  fubtilités 
ï’*  qui  choquent  le  bons  fens  ; mais  comme 

toutes  ces  chofes  peuvent  intéreffer  Tordre 
public , rcglife  ne  peut  pas  exercer  tous  les 
a?  pouvoirs  qu’elle  a à cet  égard , avec  une  in-^ 

s>  dépendance  entière  du  Souverain  , elle  ne  peut 

être  indépendante  que  dans  les  chofes  qui 
» (ont  néceilaire  k la  fin  de  fon  inftitution  ». 

Ainfl  Taiiteur  rejette  la  diftindion  des  ma-^ 
îieres  qui  font  purement  fpirituelles  , & de 
celle  qui  ne  le  font  pas.  Il  en  admet  un  autre 
qui  ne  vaut  pas  mieux.  Il  accorde  k Tégliie  la 
foiîveraîneté  , dans  les  chofes  qui  font  néceflaires 
k fa  fin  c’efl-a-dire  au  falut  des  hommes.  li 
iu?  refufe  cette  fouveraineté  , dans  tout  ce  qui 
n’eil  pas  abfouunenc  néceffaire  au  fàlut , dans 
tout  ce  qui  y (eroit  feulement  fort  utile.  On 
pris  çetîç  ? pans  quelle  loi  , 
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dans  quel  auteur  eccléfîaflique  eft-elle  écrite? 
Ne  choque-t-elie  pas  même  le  bon  fens  > Eft-il 
raifonnable  que  la  fageffe  incarnée,  fondant 
l’églile , pour  conduire  les  hommes  au  ciel , l’aie 
fubordonnée  en  quelque  chofe  a une  autre  puif- 
fance  , qui  n’eft  occupée  que  de  la  terre  & des 
objets  fenfibles  > Eft-ce  à cette  puiffance,  ,quî 
ne  connoît  pas  par  elle-même  la  route  du  ciel , 
qui  a befoin  d’y  être  menée  par  la  main  , h juger 
de  ce  qui  eft  ftriélement'nécefTaire  pour  arriver 
au  terme,  ou  de  ce  qui  facilite  feulement  lè 
chemin  > Elle  fera  docile  dans  ce  qu’elle  croira 
abfoiument  indifpenfable.  Dans  ce  qu’elle  pen-- 
fera  propre  feulement  k abréger  ou  à applanir 
la  voie  , elle  fe  révoltera  contre  fon  guide.  Elle 
voudra  inflruire  fon  maître  & fon  dodeur.  Peut-on 
prêter  de  telles  vues  au  divin  fondateur  de 
l’églife? 

« Ceux,  dit  Fauteur,  ( p.  46.)  qui  attribuent 
» a FEglife  une  fouveraineté  abfolue  a l’égard 
» des  matières  fpirituelles,  c’eft-à-dire,  de  toutes 
les  inftitutions  qui  ont  pour  fin  le  fàlut  des 
» âmes  , introduiroient  dans  l’Etat  une  puilTance 
» rivale  qui  feroit  bientôt  la  feule  ; & loin  que 
» l’églife  fut  dans  l’Etat , elle  feroit  dans  ce 
» cas  l’Etat  lui-même. 
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Le  Souverain  étant  obligé  de  fouffrir  une  pro- 
ceflion , une  fête,  une  confrérie  qui  lui  déplait» 
même  , fi  l’on  veut , a jufte  caufe  ; fEtat  feroit 
perdu  : il  feroit  fondu  dans  l’églife  ; elle  i auroit 
abforbé  : l’exagération  elf  forte. 

Mais  d’ailleurs  que  l’auteur  foit  tranquille  , 
fur  cette  rivalité  de  l’églife  , qui  lui  fait  tant 
de  peur.  L’Etat  a une  reffource  aflurée  dans  les 
armes  matérielles  qu’il  manie.  Il  a le  glorieux 
pouvoir  de  devenir  perfécuteur , de  faire  des 
martyrs,  & de  chalTer  totalement  l’églife  quî^ 
fait  ombrage.  Croit-on  qu’avec  des  terreurs  pa* 
niques , d’une  prétendue  rivalité  , on  détruira 
la  conftïtittion  effentielle  de  i’églife^  & l’indé- 
pendance de  toute  puifTance  humaine,  dont  le 
Tout-puilTant  l’a  gratifié  ? 

« Il  n’y  a qu’un  principe,  ajoute  l’auteur, 
55  qui  puîffe  prévenir  cette  confulion  , & c’efl 
» celui  que  j’ai  établi  : fa  voir  que  dans  toutes 
» les  chofes  d’intérêt  public,  rautoritê  civile 
» doit  prévaloir  & ne  rencontrer  de  réfillance 
» de  la  part  de  l’églife  que  lorlque  la  loi  di- 
5^  vine  met  l’obUacle  a l’obéiffance.  Hors  ce 
5?  cas^nmique  l’églife  n’efl:  point  indépendante, 
» d’oü  il  fuit  que  l’Etat  qui  eft  feul  arbitre 
*5  de  l’intérêt  public  a un  pouvoir  très-étendu 
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)9  fur  la  difcîplme  eccléfïaflique  par  voie  d^ex- 
» clufioii  , & fans  emprunter  le  pouvoir  de 
» l’églife  ». 

Ce  principe  fi  important  reiïemble  beaucoup 
à la  paix  des  barbares  qui  mettent  deux  parties 
d’accord  , en  détruifant  totalement  l’une.  Dans 
toutes  les  chofes  dtintérû  public  , t autorité  civile 
doit  prévaloir,  C’eft  dire  en  bon  François,  que 
l’églife"  n’efl:  rien  en  comparaiion  de  l’Etat  ; 
qu’elle  lui  eft  inférieure  en  dignité , en  impor- 
tance , & fous  tous  les  points  de  vue  ; & que  dans 
un  conflit  d’intérêt , l’églife  doit  difparoître  & 
ne  laifTer  voir  que  l’Etat.  Dautorité  civile  ne 
doit  rencontrer  de  réfiflance  de  la  part  de  réghje 
que  quand  la  loi  divine  met  obflacle  à tobéijfance. 
Les  contradiclions  font  ordinaires  à ceux  qui 
font  des  fyllêmes  d’imagination.  Ici  i’églife  doit 
toujours  céder  a moins  que  Dieu  ne  lui  dé- 
fende d’obéir.  Plus  haut  l’auteur  avoit  accordé 
la  fouveraîneté  à l’églife  dans  la  dilcipline  gé- 
nérale qui  rémonte  aux  Apôtres , & qui  efl  fon- 
dée fur  les  décrets  des  conciles  généraux.  Quel- 
que vénérables  que  puifTent  erre  de  telles 
difciplines  , elles  ne  font  pas  fondées  lur 
le  droit  divin.  S’il  plaifoit  à rAffemblée  d’a- 
bolir le  jeûne  du  carême  , la  meffe  de  paroiiTe, 
la  communion  des  laïcs  fous  une  feule  ef- 
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pece , elle  ne  combattoit  pas  le  droit  dîvîn.' 
, Tonte  réfiftance  de  la  part  de  l’églife  feroit 
criminelle.  Il  n*y  a pas  de  précepte  divin  qui 
oblige  à charger  les  murs  de  l’églife,  des  ima- 
ges des  faints  : il  falloir  donc  exécuter  les  or- 
dres de  Léon  Tlfaurien  & autres  empereurs  qui 
cummandoient  de  les  effacer. 

Hors  ces  cas  unique^  point  indé-~ 

pendante.  Dès  la  brûlons  tous  les  conciles  y 
ou  du  moins , retranchons-en  tous  les  canons 
qui  ne  feront  pas  l’exprefTion  claire  d’un  pré- 
cepte divin.  L’autorité  féculiere  peut  s’en  jouer, 
les  lailTer  (ùbfîfter  ou  les  anéantir. 

VEîat  qui  ejî  féal  ârEitre  de  ^intérêt  public 
a un  pouvoir  très- étendu  fur  la  difeipline  ecclé- 
Jîaflique  par  voie  d'exclufion  , & fans  emprunter 
le  pouvoir  de  téglife.  L’auteur  ne  ceffe  de  répé- 
ter que  la  difeipline  de  l’églife  dans  toutes  fes 
parties  efl:  de  l’ordre  fpirîtuel.  L’Etat  a un  très- 
grand  pouvoir  fur  la  difeipline  de  l’églife.  Il  a 
donc  une  puiffanee  très-étendue  fut  le  fpiri- 
tuel.  Qu’on  ne  nous  parle  donc  plus  de  deux 
puiffances  , l’une  temporelle  l’autre  fpirîtuelle, 
totalement  féparées  par  leur  objet  & leur  fin. 
Car  la  puiffance  qu’on  appelle  fpirîtuelle  , doit 
avoir,  dans  fon  reflort  , tout  ce  qui  efl  fpiritueL 
Cependant  la  puiffance  temporelle  a un  très- 
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grand  pouvoir  fur  la-  difcipline  de  réglife , quî 
eft  totalement  fpiri ruelle  , de  l’aveu  de  Fau- 
teur. 

Mais , dira-t-on  , ce  pouvoir  étendu  fur  la  dif- 
cipline , l’Etat -ne  Fa  que  par  exclufion  , fans, 
emprunter  le  pouvoir  de  Féglife  ; c’eft-à-dire, 
que  ce  pouvoir  fe  réduit  a empêcher  l’exécu- 
tion des  décrets  eccléfiaftiqiies.  L’auteur  con- 
damne par  la  lui-même  tout  ce  qu’il  a dit 
♦ contre  l’indépendance  de  ^ l’églife  : car  elle  ne 
fera  pas  moins  indépendante  lorfque  fes  decrets 
ne  feront  pas  exécutés.  On  a déjà  dit  que  les 
'fouverainetés  étoienf  indépendantes  , quoique 
les  loix  de  l’une  fuffent  fans  force  dans  l’autre. 
Le  droit  d’exclure  les  loix  d’une  ’puilTance  , n’eft 
pas  une  aéle  de  fupériorité  fur  cette  puilTance. 
C’eft^Fufage  de  l’autorité . de  celui  qui  exclut 
les  loix  étrangères  de  fon  territoire  propre. 

• Jufqu’ici  Fauteur  n’a  envifagé  le  Souverain  , 
que  comme  exerçant  l’autorité  qui  lui  appartient 
à titre  de  prince  temporel  chargé  de  maintenir 
l’ordre  public.  Il  s’ouvre  ( p.  47  ) une  nouvelle 
carrière.  Il  va  le  confidérer  fous  un  autre  rap- 
port^ & examiner  les  droits  qu’il  acquiert  en 
fe  foumettant  par  la  foi  aux  loix  de  i’églife  : 
car  dans  cel  nouvel  état  où  il  conferve  toute  l’au* 
torité  qui  lui  eft  propre , il  emprunte  une  partie 
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de  celle  de  l’églife  dont  il  devient  tout-à-la-fois 
Tenfant  & ,le  protedeiir.  . 

On  croiroit  à ce  langage , qu’il  y a eiFeclivement 
un  accroiirement  de  pouvoir  dans  le  Souverain  qui 
(e  convertit  a la  foi  catholique , & qu’il  fait  une 
nouvelle  acquifition  à fon  propre  profit.  Dans  la 
vérité  , c’efl  l’églife  feule  qui  acquiert.  Le  Sou-^ 
' verain  ne  fait  que  contraéler  une  obligation  de 
plus.  Jufques  la  il  avoit  perfécuté  l’églife  ; ou> 
du  moins,  il  l’avoit  oubliée  méprifée.  Il  fe> 
trouvera  chargé  de  la  protéger,  & d’employer 
pour  elle  une  autorité  qui  lui  avoit  été  julqiies 
la  funefte  oa  inutile.  Mais  on  ne  peut  trop  re- 
marquer, que  ç’eft. alors,  en  quelque  forte  l’é- 
g-life  qui  parle  & agit  par  l’organe  du  Souverain. 
Il  n’efi:  quefiion  que  des  Canons  , dont  on  veut 
affurer  l’effet.  Le  Souverain  oublie  en  quelque 
forte  qu’il  a un  Etat  a gouverner,  & des  loix 
civiles  a n-taîntenir.  Il  combat  pour  l’églife.  Elle 
remportera  feule  le  fruit  de  la  vidoire.  C’efi:  l’u- 
nique idée  véritable,  qu’on  puilTe  fe  former  du 
Prince  comme  protedeur  de  l’églife  , exécuteur 
des  faints  canons.  i 

« Perfonne  ne  peut  nier  , dit  l’auteur,  que  le 
» prince  n’ait  le  droit  de  faire  des  loix  qui  ten-  ' 
» dent  a l’exécution  de;  celles  de  l’églife  , & ' 
3)  a maintenir  les  canons , a améliorer  la  difci-  : 
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P pline  lorfque  les  abus  en  ont  altéré  (a  pureté , 
» & à faire  revivre  Tefprit  dos  anciennes  re- 

» gles Le  Souverain  chrétien  eft  l’évêque 

du  dehors , il  ne  ftatue  pas  par  autorité  direde 
» fur  la  difcipUne  de  l’églife , mais  il  le  fait  par 
» droit  de  garde  & de  protedion , en  foumet- 
» tant  fes  fujets  a l’obfervation  des  canons  qu’il 
» n’a  pas  faits  , mais  qu’il  a droit  de  maintenir. 

Ce  font-la  des  vérités  ; mais  on  en  abufe  en 
autorifant  le  Prince  a faire  revivre  d’anciens  dé- 
crets , que  l’églile  a abrogé  par  des  décrets  con- 
traires; ou  en  permettant  qu’il  s’introduifît  par- 
tout une  difcipline  oppofée.  Il  faut  difcerner  avec 
foin  les  innovations  qu’elle  approuve  ou  toléré  ^ 
de  celle  qui  la  font  gémir , & qu’elle  réprouve. 
Sans  ce  difcernement , on  aiitorilèroit  le  prince 
a tout  renverfer  dans  féglife , fous  prétexte  de 
faire  revivre  des  loix  qui  ont  perdu  depuis  plu- 
(ieurs  liecles  leur  vertu  obligatoire  , oü  par  des 
canons  contraires , ou  par'  une  coutume  oppofée  , 
contre  laquelle  il  ne  s’ell  jamais  élevé  de  récla- 
mation. RefTufciter  ainfi  des  canons  abolis  de- 
puis long-temps  , ce  n’eft  pas  faire  exécuter  les 
loix  de  l’églife  , c’tft  lui  en  donner  de  nou- 
velles. Car  celles  qui  ont  été  révoquées  , font 
cenfees  n’avoir  jamais  exidé.  Le  Souverain  en^ 
treprenant  defon  chef  de  les  remettre  en  vigueur, 
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üfurpe  manifeftement  la  iégiflation  dans  le  fanc-^ 
tuaire. 

L’auteur  efTaye  ( p,  «51)  de  faire  voir  que  les 
principes  qu’il  a établis  ont  toujours  été  recon- 
nus dans  l’églife  , & conflamment  foutenus  de- 
puis un  demi-fiecle  contre  les  entreprifes  , du 
clergé , qui  n’a  celTé  de  combattre  parmi  nous 
pour  afïurer  fon  indépendance  à l’égard  de  la 
puiflance  publique. 

Comment  des  principes  toujours  reconnus 
dans  l’églife  n’ont-ils  été  foutenus  parmi  nous 
que  depuis  un  demi-fiecle.  C’eft  une  tradition 
bien  nouvelle  , & par  conféquent  peu  fûre  : car , 
même  en  matière  de  difcipline  , le  plus  ancien 
eft  toujours  le  meilleur. 

L’auteur  fait  un  extrait  du  troifieme  volume 
d’un  livre  imprimé  il  y a trente  - neuf  ans  fous 
ce  titre,  Apologie  des  jngemens  rendus  en  France 
contre  le  fchifme.  Il  en  tranferit  quelques  phrafes. 
Il  rapporte  quelques-unes  des  autorités  qui  y 
ont  été  compilées.  Il  en  tire  (p.  >57)  une 
conféquence  bien  fimple , c’eft  « qu’il  ne  fufîic 
J»  pas  que  les  matières  fur  lefquelles  le  Souve- 
» rain  ftatue  , foient  de  l’ordre  eccléfiaftique 
» pour  lui  contefter  le  droit  de  prononcer;  & 
» que  fi  les  loix,  qui  ont  pour  objet  des  dil- 
» pofitions  canoniques,  & par  confequent  des 

- » matières 
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» matières  fpîrltuelles  , ne  tendent  qu’à  faire 
» revivre  la  pureté  de  la  difcipline  de  Féglife , 

» on  ne  peut  pas  dire  qu’il  étend  fa  puiffance 
» fur  un  territoire  étranger. 

Cette conféquence renferme  un  équivoque,  dans 
lequel  l’auteur  a intérêt  de  s’envelopper.  Il  ne 
fuÿit  pas  que  les  matières  fur  iefquelles  h Sou- 
verain faille  , foient  de  V ordre  ecclêfiaflique  pour 
lui  contefler  le  droit  de  prononcer.  Cela  efl  vrai  , 
lorfqu’il  ordonne  l’exécution  des  canons  qui 
n’ont  jamais  été  révoqués  ni  cxprefTément  'ni 
tacitement  , & qui  font  feulement  étouffés  par 
des  abus  contre  lefquels  on  reclame  continuel- 
lement. Mais  l’auteur  conclurra  de  fon  prin- 
cipe, que  le  peuple  ayant  eu  une  part  quelcon- 
que à l’eledion  des  évêques  dans  les  premiers 
fiecles , droit  qui  lui  a été  ôté  il  y a plus  de 
^00  ans  par  des  décrets  formels  , l’AfTemblée 
peut  lui  faire  élire  aujourd’hui  les  évêques.  La 
fauffeté  de  la  conclufion  eff  palpable.  Car  les 
canons  abrogés  , Tont  non  exiffans  *,  & le  renou- 
vellement prétendu  de  canons  non  exiftans , effc 
dans  la  vérité  , la  publication  de  canons  nou- 
veaux. 

« Si  les  loîx  qui  ont  pour  objet  des  difpo- 
» filions  canoniques  , & par  conféquent  des  ma- 
» tieres  fpirituelles , ne  tendent  qu’à  faire  revivre 
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» la  pureté  de  la  difcipHne  de  leglife  , on  ne 
» peut  pas  dire  qu’il  étend  fa  piiifTance  fur  un 
» territoire  érfanger  ».  On  ne  le  pourra  pas  dire 
s’il  remet  en  vigueur  des  canons  auxquels  l’é- 
glife  n’a  jamais  dérogé.  On  le  dira  avec  raifon  > 
fi  le  canon  qu’il  fait  reparoître  , a été  rétracté 
par  l’églife  elle-même  ou  exprelfément  ou  taci- 
tement. Il  n’appartient  pas  au  Souverain  de  faire 
revivre  la  pureté  de  la  difcipîine^  lorfque  l’églife 
feule  légiflatrice  a cru  devoir  condefeendre  k 
une  moins  parfaite , commandée  par  les  circonf- 
tances  & par  le  malheur  des  temps.  C’eft  en- 
treprendre fur  elle  , c’efl  la  combattre , c’eft  fe 
croire  plus  fage  qu’elle,  <:]ue  d’attaquer  les  dé- 
crets modernes , comme  n’étant  pas  alTez  purs. 
Ils  ont  certainement  force  de  loi.  Comment 
abroger  une  loi,  fans  être  légiflateiir  loi-même > 
Le  Souverain  fe  rend  donc  alors  légiflateur  dans 
le  fanduaire.  Il  n étendra  pas  cependant  fon  pou- 
voir fur  un  territoire  étranger, 

et  II  eft  donc  faux,  conclut  toujours  l’auteur, 
» que  le  Souverain  ne  puifte  pas  prononcer  fur 
» des  matières  fpirituelîes  ; rien  n’eft  moins  tem- 
» porel  que  l’objet  des  canons.  Celui  qui  , k 
» ' titre  de  protedeur  de  l’égîife,  fait  des  loix  pour 
» les  maintenir  , ou  pour  les  faire  revivre,  ftatue 
îî  donc  fur  les  mêmes  objets  fur  îefquels  l’églife 


(S}) 

exfi'Cê  fon  autorité  direéle  * - 

Il  nô  s’agit  que  de  lever  l’équivoque;  le  Soii^ 
verain  obligé  de  défendre  l’Eglife  & de  venger 
fes  loix , prononce  ou  ordonne  l’exécution  des 
canons , comme  les  Cour  fouveraines  prononcent 
le  maintien  des  loix  du  royaume.  Le  Roi  n’efl  pas 
plus  légillateur  dans  l’ordre  fpirituel  que  les  ma-^ 
gillrats  dans  l’ordre  civil. 

Rien  n^efî  moins  temporel  que  îoh]et  des  canonsé 
Aufîi  le  Prince  ne  pourroit-ii  pas  en  ordonner 
l’exécution , s’il  étoit  borné  à la  feule  qualité  de 
magiftrat  politique. 

Celui  qui  y à titre  de  proteédeur  de  tégllfcy 
fait  des  loix  pour  les  maintenir , ou  pour  les  faire 
revivre  y flatue  donc  fur  les  memes  objets  f^  hf 
quels  ïéglife  exerce  fon,  autorité  direcle.  Ici  l’au- 
teur fe  dévoile.  Il  renferme  dans  la  protedioa 
de  l’églifc  , le  droit  de  maintenir  ou  de  faits 
revivre  les  canons.  On  maintient  ce  qui  fiibliile« 
On  fait  revivre  ce  qui  n’exifle  plus  , ce  qui  efi 
mort.  Le  prince  pourra  donc  faire  exécuter  ^ 
tant  les  canons  qui  ont  confervé  leur  vertu , que 
Ceux  qui  font  effacés  & totalement  détruits.  Quel 
fingulier  protedeur  que  celui  qui  a ce  titre  , 
anéantit  les  loix  précifes  du  corps  dont  il  a la 
garde  ! Si  par  extraordinaire  quelqu’un  étoit  chargé 
de  défendre  & de  faire  obferver  tous  les  décrets 
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<3e  rAfTemblée , rempliroit-il  fidèlement  cette 
fondion  , en  remettant  fur  pied  , les  loix  fans 
nombre  quelle  a cafiees  ? L’auteur  dit  que  le 
prince  flatue  fur  les  mêmes  objets  , fur  lefqnels 
l’églife  exerce  fon  autorité  directe.  Cette  phrafe 
efi:  au  moins  équivoque.  Il  n’y  prononce  pas  de 
Con  chef,  comme  gouverneur  de  l’Etat;  il  y pro- 
nonce au  nom  &:  pour  l’intérêt  de  l’églife  , & 
comme  exécuteur  de  fes  loix  ; il  n’exerce  pas 
alors  fa  propre  pusifance  • mais  celle  de  l’égiife 
dont  il  prend  en  main  la  défenfe.  Dans  les  ma- 
tières civiles  , c’efi:  le  mandant  qui  parle  , 
qui  fiipule  par-la  bouche  de  fon  mandataire.  Ici 
de  même  l’églife  ordonne  & décide  par  l’organe 
de  fon  protefleur  qui  emprunte  fon  autorité , ou 
plutôt  qui  y joint  la  force  coaélive  dont  il  eft 
feui  armé. 

L’auteur  emploie  enfuite  20  pages  au  récit  des 
vieilles  entreprifes  du  clergé  fur  le  temporel.  II 
remonte  jufqu’k  Louis  le  Débonnaire,  & def- 
cend  jufqu’aux  fameux  aéles  de  l’Afiemblée  du 
clergé  de  Tout  cela  efi:  en  pure  perte, 

^ ne  prouve  autre  chofe  que  les  ténèbres  dans 
lefquels  nos  peres  ont  été  long-temps  enfevelis. 

C’eft  fur-tout  contre  les  ades  de  l’AfTeinblée 
du  clergé  de  176 <5,  que  l’auteur  fe  plait  à dé- 
clamer. Il  en  fait  plufieurs  extraits.  Il  réunit 


( 


(8^) 

avec  complûîfance  îes  arrêts  qui  les^  ont  flctrL 
li  prétend  que  rAlTembiée  y rcclainoit  Fin  dé- 
pendance abfolue  de  la  puifTance  Fpirituelie.  Les 
principes  en  ont  été  réfutés  & cenfurés  de  ^toutes 
parts.  ïl  n’eft  donc  pas  vrai , dit-il , que  la  puif- 
fance  fpirituelie  foit  entièrement  indépendante. 

On  fent  avec  un  peu  de  réflexion  le  vice  de 
Fargument.  L’églife  e(l  conllamment  indépen- 
dante dans  la  décifion  des  queftions  relatives  au 
fpirituel.  Elle  peut  feule  prononcer  fur  ces  ma- 
tières. Si  FAfTemblée  du  clergé  avoir  borné  là 
fa  prétention  , tous  les  hommes  religieux  lui 
auroient  applaudi  ; mais  elle  revendiquoit  Fin- 
dépendance  totale  , non-feulement  dans  la  pro- 
nonciation des  décrets  en  matière  fpirituelie  ^ 
mais  aulFi  dans  leur  exécution*  Les  évêques  re- 
fufoient  publiquement  les  facremens  aux  fideles 
■les  plus  dignes  d’y  participer.  Le  Souverain  de- 
voir réprimer  de  tels  excès  ; & comme  magif- 
trat  politique,  obligé  de  défendre  fes  fujets  con- 
tre la  diifamation’,  & comme  proteêleur  de 
l'eglife  dont  les  loix  étoient  violées  par  ces  execm* 
munications  injuPces.  Nous  avons  décidé,  difoient 
les  évêques  , qu’on  dofe  refufer  les  facremens  à 
ceux  qui  ne  reçoivent  pas  la  bulle  Unigenitus  , ou 
qui  ne  repréfentent  pas  un  billet  de  confefîion. 
Aucune  puifTance  fur  la  terre  ne  peut  nous  forcer 
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a ies  leur  admîniflrer  fans  mettre  la  maîn  k 
Farciie  , fans  perfécuter  Féglife  de  Jerus-Chrifl. 
Ceft  contre  cette  affertion  très-dan gcreufe  def- 
ïrudive  des  empires , qiFon  s’eft  élevé  de  tous 
côtés.  On  n’a  pas  conteilé  pour  cela  l’indépen- 
dance de  la  piiifTance  rpirituellc.  Il  n’en  a pas 
été  moins  vrai , que  c’eft  aux  payeurs  feuls  qu’il 
appartient  de  faire  des  régleniens  fur  l’adminîf- 
tratîon  des  facremens  , & <^ne  les  princes  ne  peu- 
vent pas  leur  enjoindre  de  prononcer  fur  ce  point 
de  telle  ou  telle  maniéré.  C’efl:  tout  ce  qui  conf* 
tîtue  l’indépendance  de  l’églife. 

L’auteur , hors  d’état  d’appuyer  fon  fyllême  er- 
roné fur  les  monumens  ecciéfiaftiques , invoque 
des  jurifconfultes  & des  inagiftrats.  Il  croit  trou- 
ver fes  idées  dans  quelques-uns  des  ouvrages 
publiés  contre  les  actes  de  l’AfTemblée  du  clergé 
de  Il  rapporte  (p  76.)  quelques  extraits 

d’une  brochure  , intitulée  : Les  droits  de  la  pitïf- 
Jance  temporelle , défendus  contre  la  fécondé  partie 
des  acles^  &c,  qu’il  attribue  k M.  Maultrot. 

« Tout  le  monde  convient,  y eft-il  dit,  que 
» le  prince  peut  empêcher  la  réception  & l’exé- 
cution  dans  fes  Etats  de  quelques-uns  des  rë- 
glemens  de  difcîpline  qui , par  la  fingularité 
des  cirçonftances , fe  trouverolent  nuifibles  au 
P repos  public,  Eft-il  vrai  dès  la  , en.  générai. 


(S?") 

'»  que  les  réglemens  de  difcipline  n’empruntent 
*»  rien  du  prince,  qui  peut,  dans  certains  cas, 
» leur  Oter  la  vertu  obligatoire  même  au  for  in- 
» térieur  ? ( 

» On  devoir  donc  dire  que  fi  le  jugement  de 
iy  leglife  n’emprunte  pas  fa  force  du  Prince  , il 
» peut  au  moins  empêcher  qu’il  n’en  ait  aucune 
» en  matière  de  difcipline  »• 

Cejî  la  voie  <£ exclujîon  , s’écrie  i’auteur,  dont 
j'ai  parlé  plus  haut , & qui  appartient  ejfentiellc^ 
ment  au  Souverain  comme  je  tai  démontré. 

Oui;  mais  cette  voie  d’excîiifion  ne  nuit  en 
rien  a l’indépendance  de  l’églife.  Si  le  roi  d’Ef- 
pagne  ne  pou'^'^it  pas  publier  de  loi  fans  la  per- 
mifiion  de  la  nation  françoife  ; s’il  étoit  obligé 
de  la  confulter  avant  d’en  promulguer  aucune  ; 
il  feroit  véritablement  dans  fa  dépendance.  Il 
n’y  eft  pas,  parce  que  les  ordonnances  qu’il  pu - 
-'blie  très -librement  en  Efpa^ne  , ne  font  pas 
exécutoires  en  France.  4l 

» S’il  en  étoit  autrement,  ajoute  M,  Maultrot, 

» il  ne  feroit  pas  vrai  que  le  royaume  de  J,  G, 

» n’eft  pas  de  ce  monde.  Il  auroit  établi  fur  la 
» terre  une  puifiance  rivale  de  celle  des  Souverains, 

» dont  le  mauvais  ufage  pourroit  renverfer  leur 
» trône  , fans  qu’ils  eufient  la  liberté  de  fe  défen-^’ 
» dre.  Ce  feroit  faire  une  injure  à la  faioteté  ^ 
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» du  cliriftianirme,  <Sd.  en  détourner  tous  les 
» princes  qui  ne  Font  pas  embraiTé  >•». 

Rien  n’eil  plus  clair.  Si  le  Souverain  ne  pou- 
voir pas  empêcher  l’exécution  ^d’un  decret  qui. 
tend  a le  faire  defcendre  du  trône  , la  puiflance 
ecclérîadîquqferoitévidernmentrivalede  la  fienne, 
& pourroit  rWiporter  fur  lui.  Cet  inconvénient 
n’a  pas  lieu , au  moyen  de  ce  qu’il  s’oppofe  a 
' rexécution.dii'décret,  qui  eft  par  ik  cenfé  non  ave- 
nu, & ne  produit  aucun  effet.  Ce  décret  non 
exécuté  ne  fera  pas  moins  l’ouvrage  de  i’églife. 
Elle  a eu  feule  droit  de  le  publier.  Le  Souverain 
n’a  pas  pu  lui  défendre  de  le  faire,  ni  lui  enjoin- 
dre. d'en  prononcer  plutôt  un  autre.  Il  pourvoit 
pleinemeni  au  falut  de  l’Etat , en  rendant  le  dé- 
cret inutile , en.  s’oppofant  a fon  obfervation. 
Voila  tout  ce  que  dit  M.  Maultrot , qui  par 
la  n’enleve  point  à i’Egiife  fon  indépendance. 

Le.  i proUcltar  des  canons  ^ dit  l’auteur,  æ des 
droits  qui  s^étendedî  plus  loin  ; M,  Maultrot  le 
prouve,  par  les  loïx  impériales  & par  rhljhire  de 
VEglife  : il  fuffira  de  citer  ce  qiiil  dit  au  fiijet  de 
l ad mlnijl ration  publique  des  facremens  , quon 
crolroit  ne  pouvoir^  en  aucun  cas  ^ devenir  de  la 
compétence  de  la^  puijfance  ^îcmporelk.  On  lui 
ohjecle  que  ï autorité  clvde  ne  peut  donner  un  droit 
quellena  pas  ^ ddà  on  conclut  quelle  nejl  pas 


compétente  pour  donner  à un  mlnifîre  de  VEgllfh 
mijjîon^  & lui  enjoindre  d'adminijîrer  les  facre-^ 
mens.  Il  fait  cette  réponfe  décifive. 

« Lorfque  l’autorité  civile  enjoint  à un  prêtre 
» d’adminiftrer  les  facremens , ce  n’eft  pas  elle 
» qui  lui  donne  le  droit  : elle  l’oblige  à faixe 
M ufage  de  celui  qu’il  a reçu  de  l’Eglife 

Cette  réponfe  eft  décifive  contre  les  ades  de 
l’AfTemblée  du  clergé  de  176^,  Elle  ne  favorife 
en  rien  les  ennemis  de  l’églife  auxquels  Fauteur  ' 
donne  la  main.  Si  le  Souverain,  comme  Ton  pro- 
• tedeur,  force  un  de  fes  minières,  k uler^en  faveur 
des  fîdeles,  du  pouvoir  quelle  lui  a confié;  on  < 
Fa  déjà  dit,  & on  ne  peut  trop  le  répéter  , c’efl  - 
Féglife  elle-même  qui  parle  & agit  alors  par  fa  ■ 
bouche.  C’eff  elle  qui  par  l’organe  du  Souverain, 
oblige  un  pafleur  particulier  à fe  conformer  aux 
canons , 6c  a conférer  les  facremens  a ceux  qu’ils 
y appellent.  Jamais  de  ce  que  le  pAnce  fait  pour 
Féglife,  de  ce  qu’elle  fait  par  lui,  on  n’inferera 
raifonnablement , qu’elle  n’efl  pas  indépendante 
du  gouvernement  civil. 

Lorfqu’on  examine  fi  Féglife  efl  ou  n’efl  pas 
indépendante  dirSouverain  , il  ne  peut  être  eii- 
vifagé  que  comme  chef  du  corps  politique  qu’il  eib 
chargé  de  régir  6c  de  défendre.  En  le  confidérant 
fous  ce  point  de  vue,  Fauteur  foutient  que  la 
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puîfTance  eccléliaftîque  eft  dans  fa  dépendance  J 
parce  qu’il  peut  arrêter  l’exécution  de  fes  décrets. 

Dès  la  tous  les  Souverains  font  dépendans  les 
uns  des  autres  : car  il  n’y  en  pas  un  qui  n’empê- 
che l’exécution  dans  fes  Etats  des  ordonnances 
~ de  fbn  voifin.  Dès-là  tous  les  évêques  font  dé- 
pendans les  uns  des  autres  : car  il  n’y  en  a pas  un 
(êul  qui  ne  s’oppofe  a ce  que  fon  collègue  rem- 
' plilfe  les  fondions  épîfcopales  dans  fon  dîocèlè  y 
fans  avoir  obtenu  fa  permilTion.  Le  pape  fera , par 
la  même  raifon  , dans  la  dépendance  de  tous  les 
évêques  , qui  ne  foufFrent  point  la  publication 
des  bulles  & brefs  dans  leur  diocèfe,  fans  y 
avoir  mis  leur  attache. 

L’auteur,  p,  79,  cite  un  texte  des  Ohfcrvatlons 
fur  les  aâes  de  tAJf emblée  du  clergé  de  176^  , 
fbrties  de  la  plume  de  M.  le  Paige.  C’efl:  ce 
qu’on  peut  trouver  de  plus  fort  contre  lui. 

’ Les  deux  puijfances  font  indépendantes , dit 
M.  le  Paige,  le  principe  eft  confiant.  Pourquoi 
l’auteur  combat-il  donc  ce  principe  confiant? 
Pourquoi  foutient-il  que  l’cglife  n’eft  pas  indé- 
pendante ? M.  Le  Paige  ne  dit  pas  que  l’églife  eft 
indépendante  fur  quelque  matière,  & dépendante 
fur  d’autres.  Il  pofe  une  maxime  générale.  Les 
deux  puiflànces  font  indépendantes.  La  tempo- 
^relle  eft  indépendante  de  la  fpirituelle^  & réci- 
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proquement  la  fpîrîtuelle  efl:  indépendante  de  lat 
temporelle.  Voila  le  principe  confiant , que  tout 
le  monde  avoue,  & que  Fauteur  contefle.  On 
peut  abufer  de  cette  indépendance  qui  appartient 
à l’églife.  M.  Le  Paige  prévient  cet  abus  en 
ces  termes. 

« Mais  deux  maximes  font  confiantes  aufïî  ; 
» l’une  que  l’églife  étant  dans  FEtat,  elle  ne  doit 
» point  le  troubler:  & que  fi  les  miniflres  le  font, 
» par  un  abus  de  leur  autorité,  la  puifTance  pu- 
» blique  a le  droit  de  les  en  empêcher.  L’autre , 
» que  la  puifTance  publique  efl  en  même  temps 
» protectrice  de  Féglife  & de  fes  réglés , même 
» contre  les  miniflres  de  Féglife  : enforte  que 
» fi  ces  miniflres  les  violent , la  puifTance  fécu- 
» liere  a le  droit  de  les  en  punir  , & de  les 
» obliger  a s’y  conformer. 

Tout  le  monde  rend  hommage  â ces  maximes. 
Que  Fauteur  fe  borne  à foutenir  que  le  Souverain 
peut  empêcher  l’exécution  d’un  décret  eccléfiaT 
tique  nuifible  a l’Etat , il  n’aura  point  d’adver— 
faire.  ZNlais  il  fonde  ce  dogme  fur  ce  que  Féglife 
n’efl  pas  en  tout  indépendante  de  TEtat.  C’eft 
ce  que  n’a  pas  fait  M.  le  Paige  5 c’eft  ce  que  ne 
peuvent  lire  tranquillement  tous  ceux  qui  aiment 
Féglife  de  J.  C.  Qu’il  ajoute  qu’il  peut  faire  exé* 
cuter  les  loix' de  Féglife  contre  un  miniflrepar* 
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tîcuîier  qui  les  viole , rien  de  phs  confiant  *,<& 
voila  ce  que  M.  le  Paige  foutenoit. 

L’Auteur  place  fa  plus  grande  confiance  dans 
un  réquifitoire  de  M.  de  Caftillon,  avocat-géné- 
ral au  Parlement  d’Aix,  contre  les  Ades  du 
clergé  de  176^.  il  convient,  p.  8, qu’il  a excité 
' les  plus  grandes  plaintes  dè  la  part  du  clergé,  àc 
qu’il  a été  flétri  par  un  arrêt  du  confeil.  Il  ne 
veut  pas  qu’on  en  conçoive  pour  cela  une  opi- 

- nion  défavorable;  en  cela  fans  doute  il  a grande 
raifbn.  Les  Evêques  avoienr  à leur  difpofition 
les  lettres  de  cachet  & les  arrêts  du  confeil.  Ils 
ont  fait  cenfurer  les  meilleurs  ouvrages  qui  combat- 
toientleur  prétention.  Il  faut  examiner  le  réquifi- 

- toire  en  lui-même.  On  jugera  qu’il  a porté  trop  loin 
’ les  droits  de 'la  puiflance  temporelle,  ou  du  moins 

qu’il  ne  s’efi  pas  exprimé  avec  l’exaditude  & la 
. correction  de  langage  qu’on  doit  attendre  de 
.■magifirats  qui  font  les  organes  de  la  Nation. 

> « peut-on  entreprendre  d’expliquer  les  droits 

- » du  facerdoce  & de  l’empire , dit  M.  de  Caf- 
» tillon  , fans  Taire  refpeder  dans  le  Souverain 

deux  autorités  ; celle  de  magifirat  politique , 
» qui  arrête  les  innovations  contraires  a l’ordre 
« public.  . , . l’autorité  du  protedeur  de  Téglife, 
i)  qui  anéantit  ce  qui  a été  fait  par  attentat  a la 
» difpofition  des  faint  décrets,  & rétablit  tout 
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» Le  prince  efl  protedeur  des  faints  décrets  ^ 

delà  dodrine^  de  la  morale,  du  culte,  de  U 
>ï  difcipiine , non  à l’efFet  de  régler  le  gouver- 
» nement  intérieur  de  Téglife , ou  de  former  les 
» loix  primitives  de  la  police  eccléfiaftique , à 
» qui  la  puiflance  fpirituelle  donne  le  premier 
» être , mais  à l’effet  de  rappeler , autant  qu’il 
» eftpoffible,  la  difcipiine  moderne  a celle  des 
» faints  décrets , de  fiipprimer  des  ufages  même 
» invétérés  qui  leur  font  oppofés , 'ainfi  que  fà 
» dit  le  cardinal  de  Cufa,  dans  un  livre  vrai- 
» ment  digne  du  nom  a cxpofition  ^ ou  dé  con- 
» cordance  catholique  ^ & , comme  le  dit  encore 
» M.  de  Marca , d'amplifier  les  anciens  canons 
» pour  le  mieux  ; de  fuppléer  ce  qui  peut  avoir 
» échappé  dans  les  nouveaux,  d’améliorer  par 
» tous  les  moyens  poiïibles  la  police  extérieure 
» -de  féglife  : il  peut  même , forcé  par  les  cir- 
» confiances  & par  l’évidence  du  bien,  porter  une 
» loi  oppofée  aune  difcipiine  particulière  »* 

Ces  aiïertions  font'moins  équivoques,  & elles 
ont  befoin  d’une  interprétation  bénigne,  C’eft 
un  grand  défaut  dans  des  ouvrages  de  ce  genre. 
De  ces  paroles  prifes  à la  lettre,  on  a droit  de 
conclure  que  le  prince  peut  faire  revivre,  mal- 
gré féglife,  une  difcipiine  quelle  a abrogée  ou 
pap  des  décrets  formels , ou  par  la  tolérance 
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d^une  très'longiie  coutume  contraire.  Or  ce  feroïC 
une  erreur  évidente,  contraire  même  aux  fen- 
timens  de  l’auteur,  qui  convient  que  le  prince  ne 
peut  pas  faire  lui-même  de  canons , & qu’il  n’a 
autorité  fur  l’églife  que  par  exclufioh,  c’eft-à-dire 
par  oppofition  a l’exécution  de  fes  décrets.  La 
Prince  na  pas  droit  de  régler  le  gouvernement  in’^ 
térieur  de  Vèglife  ; ni  déformer  les  loix  primitives 
de  la  police  eccléjîafliqiie , à qui  la  puijfance  Jpiri- 
tuelle  donne  le  premier  être.  Par  la  M.  de  Caf- 
tilion  avoue  que  le  prince  ne  peut  publier,  di- 
reélement  & par  lui-même , de  réglemens  fur  les 
matières  eccléfiaftiques.  Dèsdà  il  ne  peut  rétablir 
une  dilcipline  abrogée  , car  la  rétablir,  c’efl:  la 
créer  de  nouveau , puifqu’elle  n’exiftoit  plus;  c’eft 
drefTer  des  canons , puifque  ceux  qui  ont  été  une 
fois  rétradés  font  cenfés  non  avenus.  S’agit-il  de 
certaines  loix  qui  font  feulement  comme  écra- 
fées  fous  le  nombre  & le  poids  des  abus , tels  que 
la  réfldence  des  évêques,  l’unité  des  bénéfices,  &c, 
après  l’obfervation  defquels  l’églife  a toujours  fou- 
piré  ? le  prince  peut  les  remettre  avec  honneur 
fans  s’arroger  la  légiflation , puifque  la  loi  ecclé- 
lîaftique  fubfifte  toujours.  Au  contraire  , pref- 
crire  l’exécution  d’une  loi  abrogée , c’efl:  reflTuf- 
citer  un  mort.  Or  rendre  la  vie  à un  mort , c’eft 
«ne  création , la  produdion  d’un  nouvel  être. 
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Si  le  Souverain  prétendoic  établir  la  pénitence 
publique , ce  feroit  créer  de  nouveau  une  difci- 
pline  qui  eil:  ‘tombée  en  défuétude,  & dont  la 
loi  ne  fubfifle  plus. 

Telles  font  les  diftindîons  qu*il  faut  faire  fur 
cette  matière.  M.  de  Caftillon  a néglige  cette 
précifion  févere  de  langage,  quexigeoit  fa  quali- 
té. S’il  s’y  fut  aftreint,  l’auteur  n’auroit  pas  abu- 
fé  de  Tes  paroles.  Le  magiftrat  dit  au  contraire 
que  le  prince  a droit  de  rappeler , autant  que  ce- 
la efl:  pofTible  , la  difcipline  moderne  a celle  des 
faints  décrets.  Cela  fuppofe  qu’il  le  peut  faire 
feul  fans  la  participation  de  l’églife , & malgré 
elle.  Le  prince  peut  lèul , fans  la  participation 
de  l’églife,  & malgré  elle,  fupprimer  des  ufages 
même  invétérés , qui  font  oppofés  aux  faints  dé- 
crets. Le  prince  peut  feul,  & fans  la  participa- 
tion de  l’églife , & malgré  elle , amplifier  les 
anciens  canons  pour  le  mieux.  Amplifier  une 
loi , c’eft  y ajouter  de  nouveaux  décrets,  & par- 
conféquent  exercer  la  légillatîon.  Le  prince  peut 
fiippléer  ce  qui  eft  échappé  dans  les  nouveaux 
canons  ; fuppléer  ce  qui  efl:  échappé  dans  une 
loi,  c’eft  en  faire  une  fécondé,  c’eft  publier  une 
déclaration  interprétative  d’un  édit,  & parconfë- 
quent  devenir  légiflateur  direft.  Le  prince  peut 
améliorer,  par  tous  les  moyens  poffibles , la  po- 
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lice  extérieure  de  Téglife.  Pour  améliorer  la  dif- 
ciplîiie,  il  faut  lui  prefcrire  de  nouvelles  réglés; 
puirque  le  vice  confifte  dans  l’imperfedion  de 
celles  qui  font  en  vigueur. 

• La  derniere  phrafe  met  le  comble  à toutes  les 
autres  : Le  Prince  peut , forcé  par  les  circonfances 
& par  t évidence  du  bien , porter  une  loi  oppofée 
à une  difcipllne  particulière.  C’eft  rauteur  qui 
approuve  une  telle  propofition,  lui  qui  foutient 
que  tout  lefpirituel  efl:  du  reflort  de  l’églife  ; que 
le  Prince  ne.,  peut  publier  direélement  aucun  dé- 
cret; que  là  fupériorité  confifte  uniquement  dans 
Pexclufion  ; c’eft-a-dire , dans  le  droit  d’empêcher 
l’exécution  des  décrets  eccléfiaftiques.  Il  l’a  donc 
réfuté  d’avance. 

Le  P/-/V2c<?,  Continue  M.  de  Caftilion,^  t exécu- 
teur non  palîif,  mais  actif  des  canons.  C’ell’peut-être 
pour  la  première  fois  qu’il  a été  parlé  d’un  exécuteur 
palîif.  On  connoît  robéilTance  , mais  non  l’exé- 
ciidon  palïive.  Toute  exécution  conlîfte  en  adionw 
Le  magiUrat  a voulu  dire  vraifemblablement  que 
le  prince  n’eft  pas  exécuteur  forcé  & aveugle  ; 
& cela  eft  vrai. 

Le  Prince  ejl  le  défenfeur  & le  gardien  de  la 
foi  & de  la  paix  publique.  Il  lùffit  pour  les  maîn- 
tenir  J qu’il  empêche  l’exécution  des  décrets  ec- 
cléfiaftiques  qui  pourroient  la  troubler,  H n’ell 
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pas  befoîn  qu’il  en  publie  luî-mêtne,  ni  qu’il 
ait  i’églife  dans  fa  dépendance. 

Le  Prince  eft  évéque  commun  & extérieur.  Il 
protège^  non  en  exerçant  quelques  droits  fur  U 
fonds  meme  de  la  religion  ^ & fur  le  for  de  la 
confcience\  mais  il  protégé  avec  difeernement  ^ 
parce  qilil  ne  doit  appuyer  que  ce  qui  ef  dans 
ïordre  canonique,  C’efl;  exercer  des  droits  fur  le 
fonds  de  la  religion , que  de  lui  donner  des 
loix , meme  fur  la  difeipline  qui  appartient 
fans  doute  à la  religion.  Or  c’eft  lui  donner 
des  loix  que  d’abroger  une  difeipline  qu’elle 
veut  conferver  , & de  rétablir  celle  dont 
elle  aordonné  ou  confentî  l’abrogation. 

Soit  que  le  Prince  ordonne  comme  magiflra^ 
politique  ou  comme  protecteur  comptable  à Dieu 
feul , dit  toujours  M.  de  Caftillon  , il  eji  en  droit 
d'exiger  la  foumijjîon.  Les  actes  léglflatifs  , qui 
émanent  du  protecteur , ne  peuvent  être  contredits 
par  le  pafteur  fujet.  Le  devoir  d obéir  ne  cejfe  que 
dans  U cas  d une  entreprife  qui  attaquerait  la  fol 
ou  êejfence  meme  de  la  religion. 

Ces  affertions  font  manifeftement  fauffes  ^ 
faute  d’une  double  dillindion  omife  par  le  ma- 
giftrat.  Eri  confidérant  le  prince  comme  Souve- 
rain temporel , il  veut  que  l’obéilTance  lui  foit 
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toujours  due  , à moins  qu’elle  ne  combatte  la 
loi  de  Dieu  , & l’efTence  de  la  religion.  Mais 
des  loix  qui  aboliroient  le  jeûne  du  carême , les 
autres  commandemens  de  l’églife  , la  commu- 
nion des  laïcs  (bus  une  feule  efpece  , ne  com- 
battroient  point  la  loi  de  Dieu  , ni  l’efTence  de 
îa  religion.  On  feroit  donc  obligé  d’y  obéir. 
Si  ces  conféquences  fe  fulTent  préfentées  à l’efprit 
de  M.  de  Caftillon  , elles  lui  auroient  fait  fentir 
la  trop  grande  généralité  de  fa  maxime.  Pour  la 
ramener  au  vrai  , il  faut  dire  que  le  prince  peut , 
en  vertu  de  la  force  coaclive  qu’il  a en  main  , 
empêcher  l’exécution  de  tous  les  decrets  ecclé- 
fiaftiques  en  toute  forte  de  matière  , foi  , mo- 
rale , difcipline  : il  n’a  droit  de  faire  lui-même 
de  loix  fur  aucun  de  fes  chefs  ^ mais  faut-il  lui 
obéir  toutes  les  fois  qu’il  défendra  d’exécuter  un 
décret  émané  de  l’églife  ? Oui  , dit  M.  de  Caf- 
tillon  , à moins  que  la  loi  du  prince  ne  com- 
batte la  foi  ou  l’efTence  de  la  religion  ^ voila  où 
le  magiUrat  excede. 

Je  crois  que  pour  trouver  le  vrai , il  faut  dif- 
tînguer.  La  loi  du  prince  eft  jude  ou  injufle. 
Si  elle  efl  jufte  , li  le  décret  ec cléfialbique  , con- 
traire k l’efprit  de  l’églife  , eft  d’ailleurs  vérita- 
blement nuifibie  k l’Etat  , alors  fans  doute  il 
faut  obéir  au  prince.  Quelques  évêques  qui  s’obf- 
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tîneroîent  à fuivre  rexécution  du  décret  ^ feroîenc 
des  fujets  révoltés  , qui  s’expoferoient  à l’ani- 
madverfion  de  la  piiiiTance  temporelle.  ^ 

La  loi  eft-elle  injufte  ? le  prince  défend-il 
l’exécution  d’un  décret  eccléfiaftique  bon  & utile 
en  foi}  on  peut  alors  examiner,  s’il  a plus  ou 
moins  d’importance.  Eif-il  véritablement  très- 
utile  , très-propre  a faciliter  le  falut  des  peuples} 
alors  il  faut  réfiîler  courageufement  , &:  obéir 
à Dieu  plutôt  qu’aux  hommes.  Si  le  prince  s’obf- 
tine  , il  aura  la  honte  de  devenir  perfécuteur  , 
& de  faire  des  martyrs.  Si  le  décret  eccléfiaf- 
tique n’eft  pas  intrinfequement  d’un  grand  prix  ^ 
s’il  s’agit  d’une  proceflion , d’une  fêté  , ou  de 
quelqu’autre  pratique  femblable  , la  prudence 
peut  engager  îtors  à fe  foumettre  , non  pour 
reconnoître  dans  le  prince  l’ufage  d’une  autorité 
légitime  , mais  pour  le  bien  de  l’églife  elle- 
même  , & pour  lui  éviter  un  mal  infiniment 
plus  grand  que  l’exécution  de  fon  décret. 

Je  demande  oii  il  eft  écrit  que  Dieu  ait  rendu 
fon  églife  indépendante  des  princes  , en  ce  qui 
concerne  la  foi  & l’efTence  de  la  religion  ; & 
qu’il  la  leur  a affujétie  dans  tout  le  refte  } Qu’eft- 
ce  que  l’eflence  de  la  Religion  } comment  dif- 
tinguer  ce  qui  lui  eR  efîentiel  , de  ce  qui  lui 
eft  feulement  très-utile}  Pourquoi  les  SS.  Doc^ 
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teurs  les  grands  évêques  de  rantîquîté , n’ont- 
ils  jamais  fait  ce  partage  ? Ils  élevent  un  mur 
de  réparation  entre  leglife  & l’Etat.  Ils  mettent 
tout  le  fpkituel  d’un  côté  , & tout  le  temporel 
de  l’autre.  Ils  auroient  dû  attribuer  au  prince 
tout  le  temporel  , & la  moitié  ou  les  deux 
tiers  du  fpirituel. 

Cette  divifion  de  ce  qui  eft  efTentîel  , & de 
ce  qui  ne  l’eft  pas  , ell  de  pure  imagination.  Il 
y a dans  les  deux  ordres  des  chofes  plus  & moins 
importantes.  Elles  font  toujours  par  leur  nature 
on  fpi rituelles  ou  temporelles.  C’efl:  la  nature  de 
chaque  objet  , la  fin  à laquelle  il  tend  , qui 
feule  réglé  la  compétence. 

Doit- on  , ou  ne  doit-on  pas  communiquer 
avec  un  certain  évêque  ? Cette  queftion  n’inté- 
refie  pas  la  foi , ni  l’efience  de  la  religion.  Il 
falloir  donc  obéir  aux  loix  d’Arcade  , qui  avoit 
ordonné  , fous  les  peines  les  plus  féveres  , de  re- 
connoître  Arface  & Attique  intrus  a la  place  de 
S.  Chryfofiôme.  L’abolition  de  la  méfié  paroif- 
liale  les  dimanches  n’attaqueroit  pas  la  foi  ^ ni 
i’efience  de  la  religion.  Faudroit-il  obéir  à la 
loi  civile  qui  la  prononceroit  ? On  pourroit  faire 
la  même  quefiion  fur  les  pratiques  les  plus  vé- 
nérables du  culte  &:  de  la  police  eccléfiaftique. 
Leur  profçription  ne  paroîtroit  pas  contraire  a 
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îa  foî  , ni  a TeiTence  de  la  religion.  Les  voilï 
toutes  livrées  à ia  difcrétion  de  la  puiffance  fé- 
ciüiere. 

Il  eft  étonnant , que  fur  une  queftion  pareille 
à celle  dont  il  s’agit  , l’Auteur  fe  borne  à citer 
des  canoniftes  & des  magiftrats  modernes.  C’eft 
une  preuve  que  l’antiquité  ne  lui  eft  pas  favo- 
rable , il  n’auroit  pas  négligé  l’avantage  qu’elle 
lui  auroit  fourni.  Il  nous  permettra  d’oppofer  à 
M.  de  Caftiilon  , quelques  témoignages  . des 
Dofteurs  de  l’églife  , <Sc  notamment  ce  que  difoît 
le  pape  Gélafe  à l’empereur  Anaftafe.  « Il  y a 
« deux  puiflances  qui  gouvernent  le  monde  ; 
» l’autorité  facrée  des  pontifes  & la  puîftance 
» royale.  Ils  ont  une  charge  d’autant  plus  pe- 
» fante  , qu’ils  rendront  compte  au  jugement  de 
» Dieu  des  rois  eux-mêmes.  Vous  êtes  fupérieur 
» en  dignité  à tout  le  genre  humain  , &:  vous 
» foumettez  dévotement  votre  puîftance  aiix^ 
» évêques  qui  font  chargés  de  l’adminiftration 
» des  chofes  divines  ; & vous  attendez  d’eux  les 
» moyens  de  votre  falut.  Vous  n’êtes  pas  au-; 
» deftiis  d’eux  , vous  leur  êtes  fournis  au  con- 
» traire  en  tout  ce  qui  concerne  la  collation  & 
» la  réception  des  facremens.  Vous  êtes  aftkjétî 
w à leur  jugement , & vous  ne  pouvez  pas  réglej^ 
2)  leur  conduite  fuivant  votre  volonté 

G ^ 


f 


■(  lOZ  ) 

Duo  funt , imperator  augufte , quîbiis  prîncî- 
paiiter  mundiis  hic  regîtur  , autoritas  facra  Pon- 
tificum  & regalis  poteftas.  In  quibus  tanto  gra- 
vius  eft  pondus  facerdotum  , quando  etiam  pro 
ipfis  regibiis  Domino  in  divino  reddituri  funt 
examine  rationem.  Nofli  enim  quod  licet  præfi- 
deas  humano  generi  dignitate  , rerum  tamen 
præfulibus  divinarum  * devotus  colla  lubmittis  , 
atque  ab  eis  caufas  tuæ  falutis  expetis  , inque 
fumendis  cœleftibiis  facramentis , eifque  , (ut 
competit  ) diiponendis  fubdi  te  debere  cognofeis  y 
religionis  ordîne  potius  quam  præeffe.  Nofti 
^ îtaque  inter  hæc  , ex  illotum  te  pendere  judicio  y 
non  illos  ad  tiiam  veîle  redigi  vqluntatem,  ( Con- 
cil.  Labbe  , tom.  IV,  col.  1182.) 

« Les  Prêtres  obéiffent  aux  loix  du  prince 
» dans  les  chofes  temporelles.  Il  eft  fournis  à 
« leur' jurifdiciion  pour  le  fpirimel  & le  fàlut  de 
» fonc^ame  ».  Si  enim  , quantum  ad  ordinem, 
pertinet  publicæ  difcipiinæ  , cognofeentes  impe-  - 
rium  tibî  fupernâ  difpofitione  collatum  , legibus 
tuisjipfi  quoque  parent  religionis  antUlites  , ne^ 
vel  rin  rébus  mundanis  exclufæ  videantur  obviare 
fententiæ  ; quo  ( rogo  ) jte  decet  affedu  eis  'obe- 
dire  , qui  pro  erogandis  venerabilibus  funt  attri- 
but! myfteriis  ? Proinde  ficut  non  leve  diferi- 
' men  incumbit  pontifieibus  , filuiffe  pro  divini- . 
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tatîs  cultu  , quod  congriiit  : Ita  his,  qiiod  aoflt, 
non  médiocre  perlculum  eH  , qui  ciirn  parère 
debeant  , defpiciunt. 

Rien  n’eft  plus  autorifé  que  ce  texte  de  Gé- 
iafe.  Il  a été  adopté  par  le  fixieme  concile  de 
Paris  en  829  , lib.  i,  cap.  3 ; par  le  concile 
de  fainte  Macre  , diocéfe  de  Rbeîms  en  881  ; 
par  le  concile  de  Troüi  en  909  ^ par  le  recueil 
des  capitulaires  , lîv.  5 , chap.  319  , & par 
Gratien , diftind.  95,  cliap.  i o. 

Gélafe  reconnoît  deux  puifTances  qui  gouver- 
nent le  monde  ; celle  des  paReurs  & celle  des 
rois  : ce  n’eft  pas  fans  doute  aux  premiers  , 
qu’il  attribue  le  gouvernement  du  temporel  , 
ni  aux  princes  , qu’il  accorde  celui  de  l’églife. 
Il  marque  donc  deux  régîmes  entièrement  dif- 
tinds  & réparés  , qui  n’ont  aucune  autorité  l’un 
fur  l’autre  , & qui  (ont  dans  une  indépendance 
réciproque.  Le  Prince  n’a  pas  plus  de  di-oit  à la 
diredion  de  l’églife  , que  l’églife  n’en  a à la 
conduite  de  l’État.  Gélafe  exprime  d’ailleurs 
combien  la  puilTance  fpirituelle  eR  fupérieure  en 
dignité.  Les  princes  peuvent  donner  des  ordres 
aux  paReurs  dans  ce  qui  concerne  les  chofes 
temporelles.  Comment  leur  en  donneroîent-ils 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  chofes  divines  5 
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piiifqu’ils  leur  font  fournis  & dépendent  d^eux 
dans  Tordre  du  falut } 

Rien  de  plus  connu  que  la  remontrance 
d’Ofius  à Tempereur  Confiance  , qui  nous  a été 
confervée  par  S.  Atîianafe.  Dieu  nous  a donné 
TEmplre , lui  dit  TEvêquc.  Il  nous  a confié  tout 
ce  qui  regarde  fon  églife  : Tibi  Deus  imperium 
commifit  ^ nohïs  quœ  fufis  ecclefiœ  concredidit.  Et 
qutmadmoàam  qui  tuum  imperium  malignis  ocu- 
lis  carpit  , contrndiciî  ordinationi  divinœ  , ita 
& tu  cave  ne  quœ^  funt  ecclefiœ,  ad  te  trahens  , 
magno  crlmini  obnoxius  fiat.  Date  , fcripîum. 
efi  , quœ  funt  Cœfaris  Cæfari , & quœ  Dd  Deo. 
Neque  igitur  fias  nohis  in  terris  imperium  tenere  ^ 
neqiie  tu  Thymïamatum  & facrorum  poiefiarerti 
habes.^  imperator. 

Voilà  le  mur  de  féparation  entre  les  deux 
puifTances.  Au  prince  Tenipire  , aux  pafteurs  , 
Téglife  & tout  ce  qui  lui  eft  relatif.  Ce  n’ed: 
pas  feulement  la  foi  , & tout  ce  qui  eff  de  Tef- 
fence  de  la  religion  , que  les  patteiirs  revendi- 
quent^ c’eft  tout  ce  qui  concerne  Téglife  , ea 
quœ  funt  ecclefiœ. 

Il  y a beaucoup  d’autres  textes  , qu’on  peut 
voir  réunis  dans  la  première  lettre  à un  ami  fur 
h rapport  de  M,  Martineau  ; la  doctrine  en  eil 
uniforme , par- tout  on  trouve  le  temporel  entier, 
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& fans  aucune  exception  , attribué  au  prince  , 
à l’églife  appartient  le  fpirituel  entier  , fans 
aucune  diftinélion  d’une  matière  plutôt  que  de 
l’autre  , de  ce  qui  peut  être  plus  au  moins  im- 
portant. Toutes  les  portions  de  la  difcipline  ec- 
cléfiaitique  tendent  uniquement  au  falut  , 
par  cette  feule  raifon  , elles  font  du  relTort  de 
i’églîfe.  LaiiTons  l’Auteur  créer  des  didindions- 
de  fantaifie.  LaifTons-le  n’accorder  l’indépendance 
à l’cglife  que  dans  ce  qui  eft  de  foi  &z  de  l’ef^ 
fence  de  la  religion.  La  foi  nous  apprend  , nos 
Peres  nous  ont  unanimement  enfeigné  que  l’é- 
glife  étoit  totalement  & abfolument  indépen- 
dante de  la  puiffance  temporelle.  De  telles  au- 
torités font  difparoître  celle  de  M,  de  Caflillon. 
Je  reviens  à fon  réquifitoire. 

Il  pofe  encore  un  principe  , qui  auroit  de 
terribles  fuites.  Les  aâes  U^ijlatifs  du  protcBair 
ne  peuvent  ùre  contredits  par  le  paflcur  fujet.  Les 
princes  les  plus  ennemis  de  l’églife  prendront 
dans  leurs  loix , le  titre  de  fes  protedenrs , & a 
raifon  de  cette  fauffe  qualification  la  ibumiffion 
fera  un  devoir.  Les  empereurs  Iconoclafles  difoient 
qu’ils  protégeoient  l’églife , en  ordonnant  d’ef- 
facer les  images  qui  gâtoîent  les  murailles  de 
tous  les  temples.  C’étoit  un  ade  légiflatif  du  pro- 


( loé  > 

teneur  que  les  pafteurs  fujets  ne  pouvoîent  con- 
tredire. 

Arcade difoit qu’il  protégeoit  l’églife , en  ordon- 
nant de  communiquer  avec  Arface  & Attique. 
C’étoit  un  ade  légillatif  du  protedeur,  fous  lequel 
tous  les  évé  |ues  de  l’empire  dévoient  plier. 

Le  magiftrat  critiquant  les  ades  du  clergé 
de  176^  , parle  ainfi,  « Onenleve  au  Souverain 
» en  matière  de  difcipline,  le  droit  d’établir 
» de  nouvelles  réglés , fans  diftinguer  les  loix 
» de  difcipiine  qui  concernent  la  conduite  in- 
» térieure  de  l’églife , comme  dit  M.  Fleury , 
» de  celles  qui  concernent  la  difcipiine  ex- 
» térieure  dont  l’églife  a pofé  les  fondemens , 
» à qui  elle  donne  le  premier  être  , mais  que 
» le  Prince  peut  améliorer , qdll  doit  ajfortir  au 

plus  grand  bien  de  téglife  nationale  Ù à îin-’ 
5)  îérét  de  tEtat  », 

Voilà  une  preuve  de  l’inconvénient  qu’il  y 
a 5 à ne  pas  parler  fur  les  matières  délicates 
avec  la  plus  exade  précifion.  L’abbé  Fleury  a 
laifTé  échapper  une  exprefîion  incorrede.  Elle 
ed  aufïitôt  faille  & érigée  en  maximes.  On 
doit  enlever  au  prince  le  droit  d’établir  deî 
nouvelles  réglés  en  matière  de  difcipiine. 
On  a raifon  de  ne  point  didinguer  la  dif- 
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cîplinc  întérieure  de  la  difcipline  extérieure. 
Cette  prétendue  difcipline  intérieure  efl  une 
chimere.  L’auteur  nous  a lui  - meme  avenî 
plus  haut  , que  toute  la  difcipline  confifte 
en  ades  publies  & qui  frappent  les  fens.  Qu’eft- 
ce  qu’une  difcipline  extérieure  dont  l’églife  a 
jette  les  premiers  fondemens  , & que  le  Sou- 
verain a droit  d’améliorer  ? On  fe  perd  dans  des 
diftinétion  chimériques.  Tantôt  qh  didingue  ce 
qui  eft  & ce  qui  n’ed  pas  de  l’efTence  de  la  re- 
ligion. Tantôt  on  diilingue  les  premiers  fon- 
demens du  droit  eccléfiadique  d’avec  fbn  amé- 
lioration. Sur  quoi  tout  cela  ed  il  appuyé  ? 
Qu’on  falTe  voir  quelque  Pere  de  l’églife , quel- 
qu’auteur  ecck-dadique , qui  ait  conçu  de  telles 
idées  *,  c’ed-k-dire,  que  la  légiflation  fpirituelle  fe- 
ra divifée  en  dep  parts.  L’églife  aura  les  premiers 
linéamens , & s’il  ed  permis  de  parler  aînd  , 
l’embryon  de  la  loi  ; le  dégrodidement  & la  per- 
fection feront  réfervés  au  prince.  L’églife  ne  doit 
pas  avoir  uniquement  en  vue  le  faîut  des  peuples  : 
elle  doit  adbrtir  fes  loix  au  falut  de  l’Etat,  Je 
le  demande  encore  une  fois  oii  font  écrites  de 
fi  bifarrcs  maximes  ? 

« C’ed  , dit  toujours  le  magidrat  , anéan- 
» tir  d’un  feul  mot  toute  l’autorité  des  loix  des 
\>  empereurs  fur  la  difcipline  ecciéfiaftique  , loix 
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>>  obéîes  , défilées , applaudies  de  toute  réglife, 
» On  contefte  au  Souverain  jufqu’au  droit  de 
» contredire  celles  qui  font  établies.  On  le  fou- 
» met  par  conféquent  a laiffer  fubfifter  une  difi 

cipline  dont  l’expérience  auroit  fait  reconnoître 
» les  inconvéniens  ». 

Ce  n’eft-là  qu’un  vain  propos.  Quels  font  les 
îoix  impériales  renverfées  par  les  principes  que 
M,  de  Cafiillon  combat  ? Ce  ne  font  pas  celles 
de  Juftinien.  Il  y a peu  d’empereurs  qui  en  ayent 
publié  autant  fur  des  matières  eccléfiafiiques.  On 
lui  a reproché  de  s’être  trop  mêlé  des  affaires 
de  l’églife.  Dans  la  préface  de  fa  Novelle  fix, 
il  regarde  comme  deux  grands  dons  du  ciel , 
le  facerdoce  & l’empire  ; l’un  préfidant  aux 
chofes  divines  , & l’autre  aux  chofes  humaines  : 
Et  ilîud  quidcm  divinis  minijîrans , hoc  aiiîcnz 
humanis  præfidens  ac  diligentiam  cxhihens,Yo’v 
là  ce  qu’on  trouve  par- tout,  le  partage  entre 
les  deux  puifîances.  L’une  réglés  les  chofes  di- 
vines , tout  ce  qui  a rapport  à l’églife  • l’autre 
gouverne  les  chofes  humaines. 

Le  même  prince  énonce  dans  les  préambule 
de  la  Novelîe  137,  le  droit  qu’il  a de  publier 
des  loix  civiles.  Il  ne  s’arroge  pas  la  même  au- 
torité fur  les  canons,  dont  il  n’a  que  la  garde  & 
là  défenfe.  Pourquoi  ne  peut-il  pas  publier  de 
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Canons > Cefl  qu’üs  ont  pour  objet  le  bien  des 
âmes  ^ dont  la  conduite  ne  lui  eft  pas  con- 
fiée. Si  civiles  hges  ^ quaram  potejlatem  nohis 
Deus  pro  fua  in  homines  henignitate  credidlt , 
firmas  in  omnibus  cujlodiri^  ad  ohedientium  fecii^ 
rïtatem  jîudcmus  ^ quanth  plus  Jludii  adhibere 
debemus  circa  facrorum  canonum  & divinarum 
legum  cujîodiam  , quæ  fuper  falutc  nojîrarum 
animarum  definitæ  funt, 

Juftinien  fe  met  au  rang  de  ceux  qui  font 
fournis  aux  loix  de  l’églife.  Si  donc  il  faifoit  lui- 
même  ces  loix, il  régleroit  ainlifon  propre  falut. 

On  peut  voir  dans  une  brochure  qui  porte  pour 
titre  : examen  de  t écrit  intitulé  ; Ultimatum  à M. 
tévéquc  de  Nanci  par  M,  Bcrtoîio.  partie  , 
plufieurs  loix  de  Valentinien,  de  Marcien  , de 
Juftinien  , qui  déclarent  nuis  tous  les  refcrits 
impériaux  , contraires  aux  canons.  Il  n’y  a pas 
de  diftindions  de  différentes  efpeces  de  canons  ; 
de  ceux  qui  concernent  l’elTence  de  la  religion  , 
& d’autres  d’une  moindre  importance.  Ce  font 
tous  les  canons  fans  exception  , que  les  empereurs 
préfèrent  aux  loix  civiles.  C’eft  par  furprife  qu'ils 
ordonnent  contre  leurs  difpofitions  : Contra  ca* 
nones  pragmatïcum  non  valebit,  C’eft  ce  que  les 
députés  de  Marcien  prononcent  eux-mêmes  au 
concile  de  Chalcédoine, 
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Ceft  fans  fondement  que  M.  de  Caftillon 
Tonne  Tallarme , & fe  plaint  du  renverfement  de 
toutes  les  loix  impériales.  Elles  ne  reçoivent  au- 
cune atteinte.  Les  princes  ont  toujours  la  faculté 
ti’empêcher  fexécution  des  canons  qu’ils  croyent 
préjudiciables  a l’Etat.  Ils  ont  toujours  le  titre 
de  protedeur  ; le  droit  de  faire  exécuter  les 
canons  qui  font  en  vigueur  dans  l’églife. 
C’eft  tout  ce  qui  appartient  à la  puilïance 
temporelle.  Il  ne  peuvent  pas  , il  eft  vrai  , 
à titre  de  protedeurs  , contredire  des  réglés 
de  difcipline  qui  font  établies.  Le  magiflrat  le 
trouve  mauvais.  Il  perfuadera  difficilement , qu’on 
fafTe  fondion  de  protedeur  des  loix  en  les  dé- 
truifanc.  Par-la  , dit-il  encore  , on  foumet  le 
prince  à lailler  fabfiffier  une  difcipline  dont  l’ex- 
périence auroît  fait  reconnoître  les  inconvéniens. 
Oui  fans  doute  , on  l’y  foumet , & l’on  doit  l’y 
foumettre , dès  qu’on  ne  l’envifage  que  comme 
protedeur.  Si  on  le  confideroit  comme  magidrat 
politique  , il  pourroit  empêcher  l’exécution  dans 
Tes  Etats  , des  canons  dommageables  k la  fociété. 
N’agi t-il  que  comme  protedeur  ? il  n’a  plus  d’in- 
térêt perfonnel  , il  ne  travaille  que  pour  l’églife , 
qui  parle  & ordonne  en  quelque  forte  par  fa 
bouche.  Celui  qui  ne  ftipule  que  l’avantage  de 
la  religion,  qui  veut  feulement  lui  prêter  la  force 
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coaclive  , ne  peut  pas  la  gêner  & la  contraindre 
elle-même.  Ceft  ce  qu’il  fait  manifellement  en 
changeant  fes  loix,  en  faifant  revivre  celles  qu’elle 
a réformées , en  aboliffant  les  réglés  par  lelquelles 
elle  veut  conduire  fes  enfans. 

« Il  eft  difliciie  après  celà , c’eft  toujours  M. 
» de  Caftîllon  qui  parle  , de  concevoir  en  quel 
» fens  on  appelle  évêque  du  dehors  le  Souverain 
» qu’on  a dépouillé  des  droits  même  du  magiftrat 
» politique.  On  oublie  qu’il  eft  aufti  t évêque  corn- 
» mun  , autorifé  par  confequent  à réprimer  , non- 
» feulement  les  abus  des  évêques  particuliers  , 
» mais  tous  ceux  qui  pourroient  fe  glilTer  dans 
» l’églife  gallicane.  On  ne  parle  point  comme. 
» les  anciens  évêques  de  France  de  cette  puiflance 
» qu’il  exerce  au  dedans  même  de  l’églife  ». 

Il  paroît  que  M.  de  Caftillon  fait  deux  titres 
réparés  , celui  d’évêque  du  dehors  , & celui  d’é- 
vêque commun.  Il  femble  confondre  le  titre  d’é- 
vêque du  dehors  avec  celui  de  magiftrat  politique. 
Le  titre  d’évêque  commun  feroit  au  contraire 
en  la  perfonne  du  Souverain  une  efpece  de  titre 
eccléftaftique.  Nous  apprenons  d’Eufebe  que 
Conftantin  s’appeloit  Epifeopus  ad  extra.  Il  fe 
nommoit  ainft  comme  protecteur  de  l’églife  , 
exécuteur  de  fes  loix  , en  facilitant  par  la  con- 
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traînte  Pobfervatîon  extérieure.  J’ignore  fî  le 
titre  dévéqiLc  commun  a jamais  été  donné  à 
quelque  prince. 

Quoi  qu’il  en  foit  , le  magiftrat  veut  que  le 
Souverain  en  qualité  d’évêque  commun  , réprime 
non-feulement  les  abus  des  évêques  particuliers  , 
mais  tous  ceux  qui  pourroient  fe  glilPer  dans 
l’églife  gallicane.  On  a peine  à fe  familianfer 
avec  ce  titre  d’évêque  commun  appliqué  au  prince* 
ql  faut  au  furplus  fur  la  corredion  des  abus  , dif-‘ 
tinguer  ceux  que  l’églife  gallicane  toléré  malgré 
elle  en  réclamant  contre  , de  ceux  qu’elle  toléré 
par  le  malheurs  des  circonflances  , & par  des 
raifons  de  prudence  & de  fagefTe.  Par  rapport 
aux  premiers , le  prince  peut  & doit  les  abolir  y 
non  comme  évêque  commun  , mais  comme  dé- 
fenfeur  de  l’églife.  De  ce  nombre  font  toutes  les 
ufurpations  de  la  cour  de  Rome  (iir  l’autorité  des 
' évêque.  L’Afîemblée  a rendu  fervice  à l’églifé  & 
à l’Etat  en  les  réprimant. 

Quant  aux  abus  du  fécond  genre  , s’ils  endom- 
niageoient  la  fociété  civile  , le  prince  pourroit 
lesprofcrire  à titre  de  magiftrat  politique.  Si  l’Etat 
n’en  reçoit  aucun  préjudice,  il  eft  évident  que  le 
prince  ne  peut  pas  s’y  oppofer  comme  protedeur 
de  l’églife.  Car  encore  une  fois  on  protège  un 
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corps  en  maintenant  fes  loix  contre  quelques 
membres  qui  les  violent  ; on  ne  le  protégé  pas  , 
on  l’opprime  au  contraire  en  rejettant  des  loix 
qu’il  s’eft  donné  à lui-même , & qu’il  juge  nécef- 
cefTâires  a fon  bien. 

L’églife  d’ailleurs  eft  forcée  quelquefois , par  les 
motifs  les  plus  prefTans , d’adoucir  fa  difcipline  9 
ou  de  difîimuler  des  affoiblifTemens  qui  s’introdui- 
fent  infenfiblement.  La  foibleffe  des  chrétiens  ne 
leur  permettroit  pas  de  fupporter  des  réglés  plus 
aufteres  ; ils  en  recevroient  plus  de  mal  que  de 
bien.  Eft-ce  au  prince  a juger  de  cet  état  des 
âmes  , & du  rapport  de  leur  force  avec  la  fé- 
vérité  de  certaines  pratiques?  Le  prince  cependant, 
par  cette  feule  raifon  qu’il  y a eu  antérieurement 
une  difcipline  plus  pure  , voudra  la  remettre  fur 
pied  ; fans  égard  aux  puilTans  motifs  qui  ont 
commandé  une  forte  de  relâchement  ; & on  dit 
qu’en  cela  il  agira  comme  protedeur. 

M.  de  Caftillon  fe  plaint  de  ce  que  les  ades 
de  17^5  ne  parlent  pas  comme  les  anciens  évêques 
de  France  de  cette  puiffance  que  le  prince  exerce 
audedans  même  de  l’églife.  Il  n’a  pas  cité  le 
texte  ou  il  eft  parlé  de  cette  puifTance.  Mais  il 
faut  dire  , de  quelques  termes  ainfi  échappés, 
ce  que  difoit  faint  Auguftin  de  quelques  paroles 
des  SS.  dodeurs , dont  les  ennemis  de  l’églife 
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abufoîent.  Securlùs  leguebantur.  Les  évéques  qui 
ont  employé  ces  ex{5refîions , étoient  certainement 
convaincus  de  la  diftinétion  des  deux  puiflances , 
& du  droit  exclufif  de  la  puiflance  fpirituelle  fur 
tout  ce  qui  tend  diredement  au  falut  des  âmes. 
Ils  fe  font  fervi  dans  un  feul  endroit  de  quelques 
mots  équivoques.  On  les  faifit  avidemment  , 
comme  détruifant  les  principes  qu’ils  ont  pofés  à 
deffein  fur  cette  matière  ; & comme  capables  de 
renverfer  la  conftitution  de  Téglife  j telle  qu’il  a 
plu  a Jefus-Chrift  de  la  former. 

Citons' un  exemple  de  ces  expreiïions  , qu’il 
eft  très-pofîible  de  prendre  en  mauvaife  part.  On 
le  trouve  dans  le  concile  de  Thionville  de  i’an 
844.  (Goncil.  Labbe,  tom.  9.  col,  1801,  1802  ). 
Ce  concile  a été  tenu  fous  la  préfidence  de 
Drogon  évêque  de  Metz  , pendant  que  les  trois 
enfans  de  Charlemagne  étoient  afTemblés,  Les 
canons  leur  font  adrelfés.  Il  y eft  répété  plufieurs 
fois  que  le  gouvernement  de  l’églife  appartient 
aux  Souverains.  Quia  confiât  hanc  fanclam  ec- 
clefiam,*,  prædccejforum  veflrorum  mulîo  làbore 
redintegratam  ac  adunatam  aîqut  guhernatam  , 
ycfirâ  difcordiâ  efic  dijcijfum  , videtur  nohis.,,* 
fi  ah  hac  eâdcm  ecckfia  vohis  ad  gubernandum 
commijfâ  , pro  qiiâ  ex  minificrio  regali  reddimri 
efiis  Régi  rcgum  rationcm  in  die  judicii , &c.  * 
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La  meme  chofe  exprimée  plus  fortement  encprd 
un  peu  plus  loin.  Quia  henc  nopis  ab  illo  qui  folus 
merito  & rex  & facerdos  ficri  potiiit , ita  ecchfiam 
difpofitam  ejfe  , ut  pontificaü  automate  & regaîi 
poteflate  guhernetur , &c. 

Tombe- t-il  fous  le  fens  que  des  évéques  doués  ^ 
non-feulement  de  religion  , mais  fimplement  de 
raifon  , ayent  reconnu  les  Souverains  pour  gou- 
verneurs de  leglife  , aufîi  immédiats  aufîi  direds 
que  les  évêques  , & établis  tels  par  Jefus-Chrifl: 
même?  11  faut  aceufer  les  évêques  foit  d’impiété 
foit  de  folie  , ou  convenir  que  par  le  gouver- 
nement de  l’églife  attribué  aux  princes  , ils  ont 
entendu  la  défenfe  & l’exécution  de  fes  loix  y 
dont  elle  défiroit  elle-même  robfervation.  Voilà 
ce  que  le  concile  de  Thionville  a nommé  le 
gouvernement  de  l’églife  appartenant  au 
-prince. 

Loup  abbé  de  Ferri eres  auteur  du  même  âge , 
a employé  les  même  expreiîions  les  expliquant 
dans  un  fens  catholique  , dans  fon  épître  8 i , 
écrite  à Amulus  archevêque  de  Lyon.  Rex  rcgurriy 
idemque  facerdos  facerdotum  , qui  foius  potult 
tcclefiam  regere  y quam  redemit  y portquàm  huma^ 
nitatem  fuam  in  cœlum  evexit  y femper  cum  fuis 
futur  us  divinitate  , potejlaîem  fuam  ad  eamdcm 
gubernandam  ccclefiam  , in  facerdotes  divifit  & 

H Z 


» 


(,i6) 

reges  ; ut  quod  fanâi  docercnt  ponûfices  , & ipji 
imphrcnt  & impkri  facerent  dcvoîijjîmi  reges. 

Voila  le  gouvernement  de  Téglife  par  les 
princes.  Ils  exécutent  & font  exécuter  ce  qui 
eft  enfeigné  & ordonné  par  les  pafteurs.  Peu 
importe  donc  , que  quelques  évêques  aient  parlé 
autrefois  de  la  puilTance  des  princes  aii-dedans 
de  Téglife.  Je  demanderois  à fauteur , s^il  con- 
fentiroit  à régler  les  droits  de  la  puifTance  tem- 
porelle , fur  quelques  phrafes  peu  mefurées  d’un 
magiftrat  ou  d’un  jurifconfalte.  Pourquoi  elTaye- 
t-il  de  fixer  l’étendue  de  la  puifTance  fpirituelle 
fiirJ’abus  de  quelques  mots  innocens  fortis  de 
la  bouche  des  évêques  > 

Il  dit  , ' p.  83  , que  le  réquifltoire  de  M.  de 
Çaftillon  eft  devenu  célébré  autant  par  la  dif- 
çuiîion  lumineufe  & pleine  de  force  que  ce 
magiftrat  y fait  des  ades  , que  par  l’éclat  du 
mécontentement  qu’en  a témoigné  le  clergé  , 
& par  la  défenfe  que  M.  de  Montclar  en 
a prife  dans  fon  beau  réquifitoire  du  30  mai 
1767. 

Il  eft  certain  que  M.  de  Caftillon  a difeuté  les 
ades  de  FAfl’emblée  de  1765  avec  beaucoup  de 
lumière  & de  force.  Ils  font  pleins  de  pro- 
pofitions  répréhenfibles.  Le  clergé  a réclamé 
contre  le  requifitoire  du  magiftrat.  Il  a voulu 
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juftifier  tous  les  faux  principes  qu’il  avoît  avancé 
dans  les  ades  , & en  cela  fans  doute  il  eft  inex~ 
cufable.  Il  a aufîi  Juftement  critiqué  quelques 
afTertions  du  magillras.  Toutes  les  perfonnes 
religieufes  & inftruites  du  droit  public  ecclé^ 
fiaftîque  y lui  ont  applaudi  fur  ce  dernier  point. 
Car  k la  première  ledure  du  réqnifitoire , le  public 
éclairé  avoir  été  frappé  de  plufieurs  alTertions  , 
qu’il  paroifToit  difficile  d’excufer. 

L’auteur  qui  ne  veut  pas  y découvrir  la  plus 
petite  tache  , nous  apprend , p.  84 , quel  fut  le 
fort  de  cet  écrit.  Au  mois  de  janvier  1766  le 
clergé  a fait  nommer  une  commîfîion  du  confeil  ^ 
pour  l’examen  du  requifitoire  ; & fur  le  rapport 
de  M.  de  Galonné  maître  des  requêtes  , il  inter- 
vint arrêt  du  confeil  le  24  mai  1766  , qui 
fupprima  le  requilitoire.  C’eft  depuis  cet  arrêt  ^ 
que  M.  Joly-de-Fleury  a fait  des  grand  éloges 
du  réquifitoire  de  M.  de  Caflillon , dans  le  dif* 
cours  qui  précédé  l’arrêt  ' du  parlement  de  Paris 
du  8 juillet  1766  ; que  ce  parlement  a parlé  fur 
le  même  ton  dans  fcs  remontrances  au  roi,  du  30 
août  fuivant.  Tout  cela  eft  vrai  y mais  ces  louan- 
ges juftement  données  a M.  de  Caftillon  & a 
fon  ouvrage  , ne  rendront  pas  exades  les  pro-- 
pofitions  qui  viennent  d’être  examinées. 

Il  eft  vrai  encore  que  M,  de  Montclar  pro« 
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ciireur  général  au  parlement  d^Aîx  , a pris  la 
défenfe  de  M.  de  Caftillon  , dans  fon  requifitoire , 
fur  lequel  efl:  intervenu  l’arrêt  du  parlement  d’Aix, 
du  30  mai  1767.  Le  magiftrat,  pour  juftifier  fon 
coÜegue  , y adopte  le  fyflême  fingulier  des  ma- 
tières mixtes , qui  ne  font  ni  purement  fpirituellcs , 
ni  purement  temporelles.  C’eil:  une  invention  de 
M.  le  Vayef-de-Boiitigni  maître  des  requêtes , 
dans  fon  traité  dî.  t autorité  du  roi  dans  ïad^ 
minijlration  de  téglife  , imprimé  en  1 700.  Il  fuf- 
fira  fur  ce  requiiitoire  de  M.  de  Montclar  , & 
fur  les  matières  mixtes , de  renvoyer  à deux  lettres 
à M.  Faure  avocat  au  parlement  , fur  la, , conful'- 
tation  du  mai  , dans  laquelle  il  décide 

que  tAJfemblée  Nationale  a droit  d'ériger  & de 
Supprimer  les  évêchés  ; & à Fexamen  d’un  écrit 
intitulé  Ultimatum  a M.  l'eféque  de 
Nancy  par  M,  Bertolio,  , Seconde  partie. 
Î1  ell  d’autant  plus  étonnant  que  l’auteur  fe  pré^ 
vale  du  requifitoire  de  M.  de  Montclar  , qu’on 
W entendu  plus  haut  critiquer  cette  exprefîion 
~ de  matière  purement  fpirituelle  , ou  purement 
temporelle. 

Il  dit  qu’on  a voulu  dédommager  la  magif- 
trature  de  rinjufte  flétrilTure  du  requîfi^»  de 
M.  de  Caftillon  , & que  dans  cette  vue , il  fut 
rendu  un  fécond  arrêt  du  çonfeil  le  même  jour 
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a 4 17  confacre  les  principes  des 

magiftrats.  L’auteur  en  rapporte  une  extrait  qui 
ne  peut  que  le  condamner.  Il  n’y  eft  pas  dit 
que  l’églife  foit  dépendante  de  la  puifTance  tem- 
porelle , ou  du  moins  qu’elle  n’en  (bit  indépen- 
dante, que  dans  ce  qui  touche  la  foi  & i’ef-^ 
fence  de  la  religion. 

On  y établit  d’abord  que  la  puilTance  tem- 
porelle ne  dépend , ni  direélement  ni  indirede- 
ment , d’aucune  autre  puilTance  qui  Toit-  lur  la 
terre.  On  y enfeigne  que  <c  la  puilTance  tera- 
».  porelle  protedrice  des  canons  doit  à i’églife 
» le  fecours  de  Ton  autorité  , pour  l’exécution 
» des  jugemens  prononcés  contre  des  fideles 
» Tuivant  les  réglés  canoniques  -,  mais  elle  ne  doit 
» pas  moins  veiller  a la  confervation  de  Thon- 
» neur  des  citoyens  , lorlqu’il  feroit  compromis 
» par  Tinexécution  des  formes  requifes,  6c  punir 
» même  ceux  qui  fe  feroient  écartés  de  ces  for^ 
gp  mes  6c  des  réglemens  fagemens  établis. 

« Ce  droit , que  donne  au  Souverain  da 
» qualité  d’evêque  du  dehors , 6c  de  vengeur 
» des  réglés  anciennes , droit  que  Téglife  a Ibu- 
» vent  invoqué  elle-même  pour  le  maintien  de 
M l’ordre  6:  de  la  difcipline , empêche  que  cha- 
» que  miniftre  ne  foit  indépendant  de  la  puif- 
» Tance  temporelle  en  ce  qui  concerne  fes 
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» tîons  extérieures,  appartenant  k Tordre  public, 
» & qui  donne  au  'Souverain  le  moyen  d’écarter 
» de  Ton  royaume  des  dilputes  étrangères  k la 
» foi  ». 

Perfonne  ne  contefle  ces  maximes , qui  ne 
peuvent  que  nuire  au  fyftême  de  Tauteur.  Car 
en  difant  que  chaque  mîniftre  n’eft  pas  indé- 
pendant de  la  puilTance  temporelle , on  fuppofe 
néceffairement  que  la  puifTance  fpirîtuelle  en 
elle-même  jouit  de  cette  indépendance.  Il  y a 
au  furplus , dans  l’arrêt  du  confeil , une  confu- 
fion  d’idées.  On  attribue  k une  des  qualités  du 
Souverain  ce  qui  appartient  a l’autre  ; ce  n’eft' 
pas  comme  protedeur  des  canons,  qu’il  veille 
k l’honneur  & a la  liireté  des  citoyens  attaqué 
par  un  jugement  [eccléfiaftîque  ; c’eft  comme 
magiftrat  politique , chef  & gouverneur  de  TE- 
tat , chargé  d’en  protéger  tous  les  membres. 

C’efl  pour  fe  mettre  a Tabri  de  toute  forte 
de  vexations  que  les  hommes  fe  réunifTant  en 
fociété , ont  établi  parmi  eux  une  force  publi- 
^ que.  Si  un  Souverain  étranger  venoit  piller  les 
villes  de  France  les  plus  voifines  des  frontières , 
la  nation  Françoife  ne  devroit  pas  le  fouifrir. 
Ce  feroit  un  jufte  fujet  de  lui  déclarer  la  guerre. 
Il  en  eft  de  même  des  vexations  caufées  de  la 
part  des  eccléfiaftiques.  Le  Souverain  doit  fa  pro- 
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teftîon  contre  toutes  les  injufticeSjde  quelque  part 
qu’elles  viennent.  , 

Ce  pafteur  îfolé , dont  le  prince  réprimera  les 
excès  , ne  fera  pas  par  là  dans  fa  dépendance. 
On  en  a fuffifamment  expliqué  la  raifon.  Ce 
minière  n’efl:  pas  non  plus  dans  la  dépendance 
du  prince  agiflant  comme  protedeur  de  l’églife; 
il  eft  fous  celle  de  l’églife  elle-même , au  nom 
de  laquelle  le  prince  prononce , & dont  il  fait 
exécuter  les  loix. 

Le  rédadeur  de  l’arrêt  du  confeil  ne  confervoît 
donc  pas  bien  la  diftindion  des  deux  puiiîances  , 
6c  il  ne  meritoit  pas  les  éloges  de  l’auteur. 

L’arrêt  ajoute  : « que  la  puifTance  temporelle 
» a droit  de  déclarer  abufifs  6c  non  valable- 
» ment  émis  , les  vœux  qui  n’auroient  pas  été 
» formés  fuivant  les  réglés  canoniques  & civiles  > 
» comme  aulTi  d’admettre  ou  de  ne  pas  admettre 
» des  ordres  religieux,  fuivant  qu’ils  peuvent  être 
» utiles  ou  dangereux  dans  l’Etat,  même  d’exclure 
» ceux  qui  s’y  feroient  établis  contre  lefdites  ré- 
» gles  ou  qui  deviendroicnt  nuilîbles  a la  tran~ 
» quillité  publique  a». 

Qui  doute  que  la  puifTance  temporelle  n’aie 
le  droit  d’empêcher  Tétabliffement  d’un  inftitut 
lorfque  tous  les  corps  du  royaume  en  prévoyant 
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6c  en  annoncent  le  danger?  L’arrêt  ne  dit  pas^ 
il  eft  imppfîible  d’en  induire  qu’elle  ait  eu  le 
droit  de  détruire  totalement  l’état  religieux  , 
comme  inconciliable  avec  la  conflitution  du 
royaume. 

L’auteur  prétend  (p.  87)  que  le  clergé  a 
été  prefqu’auffi  mécontent  de  cet  arrêt  du  con- 
feil , qu’il  l’avoit  été  du  réquifitoire  de  M.  de 
Caftillon.  L’arrêt  qui  flétrit  ce  requifltoire , ne 
reproche  au  magiftrat , que  fa  vivacité  & des 
expreflions  peu  mefurées  fur  la  bulle  & le  for- 
mulaire. On  a pris  en  même  temps  des  mefures 
pour  veiller  à la  sûreté  des  principes.  Le  Roî 
a fait  écrire  une  lettre  circulaire  aux  procureurs 
généraux,  <5c  une  à M.  de  Caftillon  lui-même* 
Je  demande  k quoi  tout  cela  peut  fervir , 6c 
s’il  en  refuîte  que  la  puiflance  fpirituelle  ne  foit 
pas  indépendante?  L’auteur  n’efl:  pas  heureux  en 
citations. 

Si  l’auteur  vouloit  produire  des  arrêts  du  con- 
feil , celui  du  10  mars  1731  auroit  été  plus  digne 
de  l’attention  du  public.  Le  Roi  y dit , « qu’il 
regarde  comme  fon  premier  devoir  d’empê- 
» cher , qu’a  l’occaflon  des  difputes  qui  s’étoient 
» élevées , on  ne  mit  en  queftion  les  droits 
» facrés  d’une  puiflance  , qui  a reçu  de  Dieu 
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» feul  Fantorité  de  décider  les  queftions  de  doc- 
>3  trine  fur  la  foi  ou  fur  la  réglé  des  mœurs  , 
» de  faire  des  canons  ou  des  réglés  de  difci- 
» pline  pour  la  conduite  des  minières  de  Fé- 
» glife  , & des  fideles  dans  Fordre  de  la  reli- 
>3  ligion  ^ d’établir  ces  miniftres  ou  de  les  def- 
tituer  conformément  aux  mêmes  réglés  , &c  de 
» fe  faire  obéir  en  impofant  aux  fideles  , fuivanc 
» Fordre  canonique , non-feulement  des  péni- 
» tences  falutaires  , mais  des  véritables  peines 
»9  fpirituelles , par  les  jugemens  ou  par  les  cen- 
» fures  que  les  premiers  pafteurs  ont  droit  de 
» prononcer  6c  de  manifefter  , & qui  font  d’au- 
» tant  plus  redoutables  qu’elles  produifent  leur 
» effet  fur  Famé  du  coupable , dont  la  réfiftance 
y>  n’empêche  pas  qu’il  ne  porte  malgré  lui , la 
» peine  à laquelle  il  eft  condamné». 

Il  n’y  a point  là  de  diftinciion  des  chofes  qui 
touchent  la  foi  ou  FelTence  de  la  religion  , far 
iefquelles  Féglife  eft  fouveraine  , & d’autres  moins 
importantes  fur  Iefquelles  elle  eft  dans  la  dé- 
pendance du  gouvernement  civil.  La  puiftance 
fpirituelle  tient  également  de  T3ieu  feul  de  dé- 
cider les  queftions  de  doêirine  fur  la  foi  ou  la 
réglé  des  mœurs;  6c  celui  de  drefter  des  ca- 
nons ou  des  réglés  de  difcipline  pour  la  con- 
duite des  miniftres  6c  des  fideles  dans  Fordre 
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de  la  religion.  Tout  ce  qui  eft  de  cet  ordre 
lui  appartient  exclufivement.  Or , comment  dou- 
ter que  tout  ce  qui  tend  au  falut  des  peuples  ne 
Toit  de  cet  ordre  , lors  même  qu’il  n’y  feroit  pas 
abfolument  eflêntiel. 

J obfèrve  en  paflant  que  la  puilTance  fpiri- 
tuelie  a reçu  de  Dieu  feul  le  droit  d’établir  ou 
de  dellituer  fes  miniftres  , fuivant  les  réglés  de 
difcipline  par  elle  fixée.  J’en  conclus  que  les 
nouveaux  pafteurs  font  nécefiaîrement  intrus 
n’étant  pas  établis  par  l’églife  , ni  fuivant  les 
réglés  de  fà  difcipline.  J’en  conclus  encore  que 
les  anciens  pafleurs  ont  confervé  leur  titre  & 
leur  autorité.  Car  fi  c’eft  à l’églife  feule  à les 
defiituer , la  puifîance  temporelle  ne  peut  pas 
ordonner  une  chofe  qui  entraîne  la  deftitution* 
L’Alîémblée  n’a  donc  pas  pu  prefcrire  un  ferment 
à peine  de  deftitution  contre  les  non-jurans. 

L’auteur  paroiîTant  faire  cas  du  fufFrage  des 
canonîfies  modernes  , je  mettrai  fous  fes  yeux 
le  texte  fuivant  de  Héricourt  , ( loix  eccléfiaf- 
tiques  part.  chap.  , p.  i6.). 

« L’état  auquel  le  péché  de  notre  premier  pere 
nous  a réduit  eft  fi  corrompu  , que  les  hommes 
» ne  peuvent  former  entre  eux  aucune  fociété 
» nombreufe  , & qui  fnbfifie  long-temps  , fi  ceux 
J»  qui  la  compofent  ne  font  aflujétis  a cextaL 
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% nés  réglés  , & s’il  n’y  a des  peines  pro- 
» noncées  contre  ceux  qui  en  violent  les  loix. 

» C’eft  pourquoi  Jefus  - Chrijft  voulant  que  Ton 
i>  églife  formât  une  fociété  entre  les  hommes  qui 
» fubfiftât  jufqu’a  la  confommation  des  liecles  9 
» lui  a laifTé  le  droit  de  publier  les  loix  qu  il 
» lui  avoit  prefcrites , d’en  établir  de  nouvelles 
» quand  elle  le  jugeroit  a propos , & de  punir 
s ceux  qui  n’obéiroient  pas  à Tes  ordonnances. 

» dit  le  Dieu  fait  homn/e  à fes  apôtres , 

» injîmife';^  tous  les  peuples  9 leur  apprenant  à 
» obferver  toutes  les  chofes  que  je  vous  ai  coni’- 
» mandées.  Aufli  leur  a-t-il  donné  toute  Fau- 
torité  qu’il  avoit  reçue  de  fon  Pere.  Celui  qui 
» vous  écoute.,  leur  dit-il  ailleurs,  m! écoute ^ celui 
» qui  vous  méprife  me  méprife  ; & celui  qui  me 
>>  méprife  méprife  celui  qui  m'a  envoyé.  Il  pro- 
» met  a faint  Pierre  & en  fa  perfonne  à tous 
» les  palleurs  dont  S.  Pierre  eft  le  chef  , de  lui 
» donner  les  clefs  du  royaume  du  ciel , de  dé- 
» lier  dans  le  ciel  tout  ce  qu’il  aura  délié  fur 
^ la  terre.  Il  veut  que  tous  les  fideles  écoutent 
» la  voix  de  leur  mere  commune  ; que  s’il  y en 
» a quelqu’un  qui  n’obéilTe  pas  a Tcglife  , il  foit 
» retranché  de  cette  fainte  focieté,  & qu’il  foit 
» regardé  comme  un  païen  & comme  un  pu- 
» blicain. 
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•4  Ceft  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  les  apo-' 
» très  ont  établi  des  diacres  , fur  lefquels  ils  fe 
» font  déchargés  d’une  partie  de  leurs  fondions, 
» qu’ils  ont  ordonné  des  prêtres  pour  les  afîo- 
» cier  au  , miniftere  eccléfiaftiqiie  , qu’ils  ont 
» réglé  dans  le  concile  de  Jérufalem , ce  que 
y>  les  gentils  convertis  dévoient  pratiquer , qu’ils 
» ont  prefcrit  l’ordre  qu’il  faut  obferver  dans  les 
» afTemblées  eccléfiafliques , &c. 

De  Héricourt  ne  connoifToit  pas  cette  dif- 
tindions  de  différentes  difciplines  , fur  lefquelîes 
les  pafteurs  avoient  une  inégale  autorité.  Ce 
canonifte , & tous  les  autres  qui  ont  refpedé 
l’églife  , ont  formé  leur  dodrine  fur  celle  de  l’an- 
tiquité. C’efl  de  quoi  l’auteur  s’eif  mis  peu  en 
peine.  Comment  feroit-il  adopter  fon  fyftême  a 
S.  Avit  évêque  de  Vienne , qui  difoit  au  com- 
mencement du  fixieme  fiecle  : Ad  facerdotcs  Deus 
yoluLî  quæ  in  ecdtfiâ  difponenda  funt  pcrtinere  , 
non  ad  fœculi  pote[iates  , qiias , fi  fideïes  Jînt , 
ecclefiæ  face  faccrdoîibus  volait  ejfe  fuhjeâas.  Ce 
n’eft  pas  feulement  far  les  matières  fpirituelles 
importantes  , qu’il  appartient  aux  padeiirs  de 
prononcer  ; c’eft  fur  toutes  indilHndement,  qu’un 
prince  catholique  leur  efl:  fournis, 

A ce  témoignage  du  fixieme  fiecle,  j’en  join- 
drai un  moderne  d’un  grand  poids,  celui  de  M. 
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BofTuet,  dans  fa  défenfe  de  la  déclaration-  du 
clergé , Liv.  I , fed,  II , chap.  31,  il  démontre, 
par  V écriture  & par  la  tradition  des  faints  Peres , 
que  les  deux  puijfances , V eccléjîajîique  & la  tem-^ 
porelle , occupent  chacune  dans  Jon  diflriü , le  pre- 
mier rang^  & quelles  ne  reconnoijjent  que  Dieu 
au  dejfus  déliés,  Ceft  le  titre  même  du  cha- 
pitre. 

» Nous  entreprenons , dit  le  prélat , de  prou- 
» ver  en  rigueur  par  les  témoignages  de  Técri- 
».  ture , que  les  deux  puilTances  eccléfiaftique  & 
» temporelle  ont  été  établies  de  Dieu  , de  telle 
» maniéré , que , jouilTant  chacune  dans  fon 
» reflbrt  du  premier  rang  & de  la  fouveraine 
» puilTance  après  Dieu  , elles  font  également 
» dépendantes  de  lui  feul  ; que  fi  l’on  veut  les 
» comparer  l’une  à l’autre , on  ne  peut  les  con- 
» fidérer  que  comme  alliées  & amies. 

« Nous  rejettons  totalement , ajoute  le  prélat , 
» chap.  3 Z , cette  prétendue  fubordination  , qui , 
» (i  l’on  croit  ce  que  répètent  fouvent  nos  ad- 
» verfaires , doit  être  entre  les  puiflances  ecclé- 
» fiaftique  & temporelle.  Car  nous  avons  démon- 
» tré  que  ces  deux  puiflances  ne  font  point 
» fubordonnées  entr’elles  de  la  maniéré  qu’ils 
» le  prétendent , puifqu’elles  peuvent  fubfifter 
» dans  toutes  lem's  perfedions  l’une  fans  l’autre. 
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» Or , nous  avons  vu  plus  haut , & c’efl  un  point 
» avoué  de  tout  le  monde  , que  Téglife  & la 
» vraie  religion  peuvent  fublifler  parfaitement 
» & lolidement  fans  être  unies  a la  puifTance 
» temporelle  ; <5c  que  d’un  autre  coté  , la  puif- 
» Tance  temporelle  & le  gouvernement  politi- 
» que  peuvent  aulîi  fublifler,  & être  dans,  un 
» état  parfait  fans  la  vraie  églîlê  & la  vraie  reli- 
» gion  ; par  cenféquent  ces  deux  puiirances  font 
» fouveraines  l’une  fans  l’autre  , les  premières 
» en  dignité  chacune  dans  fon  reflbrt , alliées  , 
» amies  à la  vérité,  mais  fans  dépendance  de 
» fans  fubordination, 

M.  Bofîuet  examine  , chap,  33  , s’i/  s* enfuit  de 
ce  que  les  deux  puijfances  font  ordonnées  entr  elles  , 
que  Viine  /bit  ajfiijétie  à Vautre^ 

Les  ultramontains  objeélent  que  les  deux  puif- 
fances  doivent  être  fubordonnées  entr’elles  ; & 
qu’elles  ne  le  font  pas  , fi  la  puifTance  temporelle 
qui  eft  d’un  ordre  inférieur , n’eft  pas  afTujétie 
a la  fpîrituelle. 

« Nous  répondons,  ce  font  les  termes  de  M. 
» Bofîliet , qu^e  l’ordre  entre  ces  deux  puiflan- 
» ces  ne  conlifle  pas  en  ce  qu’on  vient  de  dire  , 
» mais  en  ce  qu’étant  alliées  & amies,  elles 
B concourent  mutuellement  à entretenir  la  paix  >3, 
Le  prélat  cite  deux  textes  de  rJEcritiue  fainte 
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& ajoute  : 4^  AînG  chacune  de  ces  puifTances  a 
» des  bornes  prelcrites  : elles  font  alliées  6c 
» amies  : elles  unilTent  leurs  forces  pour  par- 
» venir  'a  la  même  fin  -,  mais  Tune  né  com- 
» mande  pas  à f autre». 

Après  avoir  rapporté  ce  qu’écrivent  les  papes 
Gelafe  & Symmaque  à l’empereur  Anaflafe , M. 
Bofiuet  parle  ainfi  : a J’avoue  que  le  pape  Gelafe 
» repréfente  toujours  la  puifiance  pontificale  , 
>>  comme  étant  d’un  ordre  plus  relevé  : parce 
qu’en  effet  fes  fondions  font  plus  auguftes  6c 
» toutes  céleftes  : niais  quoique  la  puîffance  tem- 
» porelle  foit  d’un  ordre  inférieur^  il  ne  l’af- 
» fùj'étit  pas  par  rapport  aux  chofes  qui  font  de 
3)  fon  reffort  a la  puiffance  des  pontifes  : il  ex- 
» prime  difiindement  & précifément  en  quoi 
» les  empereurs  leur  font  fournis  : Ce  n'eji  que 
» dans  V adminiftration  des  facremens  ; & fur  ce 
» points  le  pontife  eji  incontefiablement  juge  de 
» V empereur.  Vous  fave^^  dit -il , que  dans 
» tout  cela  ils  ont  droit  de  vous  juger.  L’ordre 
3>  entre  les  deux  puiffances  ne  confifie  donc 
» pas  en  ce  que  celle  qui  eft  d’un  rang  plus 
» excellent , s’attribue  l’autorité  & des  droits  fur 
» l’autre  : mais  en  ce  qu’étant  également  fouveraî- 
» nés  elles  fe  rendent  mutuellement  l’obéifiance 

P dans  les  chofes  qui  font  de  leur  reffort 
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s>  Symmaque  , fans  être  contredît  par  aucun  chré- 
#»  tien  , auroit  pu  dire  que  la  dignité  des  pon- 
» tifes  eft  fupérieure  à celle  des  rois , commp 
» étant  d’un  ordre  plus  relevé  , plus  fublime , 
» plus  excellent  : mais  aulîi  d’un  autre  côté  , il 
» a raifon  de  ne  la  dire  qu’égale  ; puifqu’en  effet 
» les  deux  puilfances  font  également  fouveraines 
» & abfoiues , l’une  dans  les  chofes  divines , l’au- 
» tre  dans  les  temporelles  », 

On  peut  citer  encore  le  chapitre  3 ^ , ou  M, 
BolTuet  répété  plufleurs  fois  que  les  deux  puif- 
fances  ont  des  fondions  diftindes  ^ qu’elles  font 
toutes^deux  principales  & fouveraines  ^ que  toute» 
deux  ont  chacune  dans  leur  reflbrt  une  fouve- 
raineté  parfaite.  ^ . 

Voilk^  ce  qu’on  trouve  dans  1^ tradition , quanti 
on  la  Gonfulte3  & comment  ne  la  pas  confulter. 
pour  fixer,  les  droits  de  Féglife?  Les  politiques, 
la  traitent  comme  un  établifTement  hutpaln 
Fauteur , qui  en  recqnnoît  d’abord  l’origine  qért 
iefte , femble  l’oubli erprefque.au/îitôt.^QuetrpuYe-^; 
t'On  en  e&t  dans  fon  ouvrage  , que  des.raifôn*^ 
nemens  j un  recueil  des  entreprifes  des  pafteurs 
& quelques  phrafes  de  magiftrats  & de  jurifcon-^^ 
fuites.  Tout  cela  eft  impuilfant^  contre  le  droit, 
divin  ; malgré  tout  ce  que.  peuvent  dire  ou  fuirq. 
les  hommes^,  Féglife  confervera.  toujours  l’auto-j^ 
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rite  qu’il  a plu  à Jefus-Chrift  de  lui  confier  ; & 
on  ne  peut  en  fixer  la  jufte  mefure,  qu’à  la  lu§ 
miere  des  livres  faints  & de  la  tradition. 

Je  finis,  en  expofant  par  forme  de  réfumé, 
les  vraies  idées  fur  la  matière  dont  il  s’agit.  Les 
deux  puifiànces  font  entièrement  indépendantes 
l’une  de  l’autre.  La  puifiance  ecdéfiaftique  efi:  te*» 
talement  indépendante  de  la  temporelle,  dans 
tout  ce  qui  eft  fpirituel  ; c’eft-à~dire , dans  tout 
ce  qui  tend  diredement  & uniquement  au  faliit 
éternel.  Le  gouvernement  civil  eft  pleinement 
indépendant  de  la  puiftance  ecdéfiaftique , dans 
tout  ce  qui  eft  temporel  - c’eft-k-dîre,  dans  tout 
ce  qui  tend  diredement  & uniquem.ent  à la  fé- 
licité préfente.  Il  n’y  a aucune  diftîndion  à 
faire  entre  ce  qui  eft  eftentielle , ou  feulement 
plus  ou  moins  utile.  Ce  n’eft  pas  par  l’importance 
d’un  objet  qu’on  juge  de  fa  nature.  C’eft  unique- 
ment par  la  fin  à laquelle  il  fe  rapporte. 

Chacune  des  deux  punTances  a droit  de  fe 
conferver  & de  fe  maintenir.  L’abus  de  la  puif- 
fance  (piritiielle  pouvant  nuire  à la  temporelle, 
celle-ci  a droit  fans  doute  de  réprimèr.  La  puif- 
fance  ecdéfiaftique  peut  aufïi  fç  défendre  des  at- 
taques de  l’autre.  Il  y a néanmoins  fur  cela  des 
différences.  Jefus-Chrift  a prédit  à fes  miniftres ,, 
qu’ils  feroient  maltraités  & perfécutés  par  la  puif- 
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fance  féculiere.  îl  n’a  pas  annoncé  un  pareil  trai- 
tement aux  princes,  de  la  part  des  pafteurs.  Il 
a d’ailleurs  donné  aux  Souverains  le  glaive  ma- 
tériel , qui  eft  prefque  toujours  alTuré  de  fe  faire 
obéir.  Il  n’a  mis  à la  main  de  fes  mîniftres , 
qne  des  armes  fpirituelles,  qu’on  méprife  impuné- 
ment en  ce  monde,  & dont  d’ailleurs  la  pru- 
' dence  leur  interdit  quelquefois  l’ufage. 

Ce  droit  de  la  puifTance  temporelle  , d’empé- 
çber  l’exécution  des  décrets  ecciéfiaftiques  nui- 
fibles  k l’Ëtat , n’altere  en  rien  l’indépendance 
totale  de  la  puiiîance  fpirituelle.  Un  Souverain  ne 
devient  pas  fupérieur  du  monarque  voifin , dont 
il  empêche*  de  publier  les  ordonnances  dans  fes 
Etats,  Il  eft  vrai  que  les  Rois  ont  chacun  des  ter- 
ritoires dihérens  ^ au  lieu  que  l’églife  eft  dans  le 
territoire  de  chaque  Etat.  Elle  n’en  forme  pas 
moins  une  fouverainçté  parfaite,  totalement  in- 
dépendante de  la  puifTance  civile.  Tels  font  les 
droits  des  deux  puiftances , diftingiiées  l’une  de 
l’autre. 

Cette  diftinftion  difparoit  , fî  Ton  confidere 
1©  prince  comme  proteéleur  de  Téglife.  C’eft  pour 
elle  & en  fon  nom  qu’il  agit  alors  , c’eft  fa  puif- 
fance  qii’il  exerce.  Ce  font  fes  loix  qu’il  fait  exé- 
cuter. Il  devient  en  quelque  forte  compétent  pour 
le  fpirituel , qui  à tout  a,utre  lui  eft  étranger.  Les 
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pafleurs  particuliers  tombent  alors  dans  îk  dé- 
pendance , parce  qu’ils  font  dans  celle  de  l’é- 
glife,  dont  il  fait  valoir  l’autorité. 

Mais  le  prince  ne  devient  pas  par-la  légifla- 
teiir  dans  l’églife  ; il  n’a  pas  droit  de  lui  donner 
des  loix  , mais  feulement  de  venger  les  bennes 
de  la  delbbéifTance  d’un  minière  particulier!  Il 
ne  peut  donc  pas  faire  revivre  une  difcipline 
qu’elle  a abrogé  ou  par  des  canons  formels , 
ou  par  l’approbation  tacite  d’un  ufage  contraire. 
Il  y auroit  entreprife  vifible  de  la  part  du  Sou- 
verain , qui  voudroit  rétablir  la  pénitence  publi- 
que, parce  qu’elle  étoit  autrefois  en  ufage.  L’é- 
glife  n’y  foumet  plus  fes  enfans  depuis  un  grand 
nombre  de  fiecles.  Il  y auroit  entreprife  de  la 
part  du  Souverain  , qui  voudroit  rendre  aux  laïcs 
la  communion  fous  les  deux  efpeces  parce  qu’elle 
leur  étoit  accordée  anciennement.  Elle  leur  a été 
ôtée  par  des  canons  exprès.  Il  étoit  défendu  dans 
les  premiers  temps,  de  prier  à genoux  le  dimanche. 
Nef  as  ef^  difoit  T çnviWwn  ^ Dominica  die  genua 
flcclere.Vu^z^e  eE  changé.  Nous  fommes  édifiés  au- 
jourd’hui devoir  un  fidele  humblement  profternéle 
dimanche  aux  pieds  de  la  divinité,  Tl  y auroit 
entreprife  de  la  part  du  Souverain  qui  voudroit 
rétablir  malgré  l’églife  la  priere  debout.  Elle  n eft 
pas  moindre  de  la  pî^rt  de  ceux  qui  font  élire  au- 
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jourd’hui  les  ëvéques  par  le  peuple.  Car  en  fnp- 
pofant  contre  1 evidence , qu’il  eût  eu  droit  au- 
trefois à une  éledion  proprement  dite , il  en  a 
été  privé  il  y a plus  de  cinq  cens  ans  par  des 
canons  précis.  Lui  rendre  aujourd’hui  cette  élec- 
tion , ce  n’eft  pas  exécuter  un  réglement  ecclé- 
liaftique;  c’efl:  en  faire  un. 

' Le  Souverain  eft-il  donc  obligé  de  refpeder 
tous  les  ufages  qui  fubfîftent  de  fon  temps  dans 
l’églife  ? Non  fans  doute  ^ car  il  y en  a un  grand 
nombre  dont  elle  gémit  en  elle-même,  & dont 
elle  délire  la  réformation.  Il  faut  diftinguer  ceux 
qu’elle  a établi  par  des  loix  exprelTes , ou  par 
un  confentement  tacite  de  ceux  qu’elle  condamne, 
qu’elle  fouffre  a regret , & contre  lefquels  elle 
ne  celTe  de  réclamer  par  la  bouche  de  fes  plus 
dignes  enfans.  Ainfi , malgré  les  lumîeres  de 
notre  fiecle  que  nous  vantons  tant , nous  obfer- 
vons  une  multitude  de  coutumes , qui  n’ont  d’au- 
tre foîirce  que  les  faulTes  décrétales.  De  ce  nom- 
bre fons  toutes  les  ufurpations  de  la  cour  de 
Rome , fur  l’autorité  des  évêques  -,  toutes  les  ré- 
ferves  au  faint-Siége  de  collation  de  bénéfice, 
d’abfolutîon  de  péchés  & de  cenfures  ; d’éredion 
ou  fupprelTion  des  évêchés , de  concelTion  de 
difpenfe,  &c.  Il  eft  trop  abfurde  qu’on  foit  obligé 
d’aller  chercher  une  difpenfe  ou  un  bénéfice  h 
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300  lieues  ^ pour  qu’on  puifïe  fuppofer  'que  l’é- 
glife  approuve  une  telle  pratique.  Combien  de 
dëfbrdres  dans  la  conduite  du  clergé  ! la  non  ré- 
fidence  des  évêques,  la  pluralité  des  bénéfices. 
On  feroit  injure  à l’églife , en  croyant  qu’elle  ne 
détefte  pas  toujours  de  tels  excès.  Il  fe  gülTe 
aulR  des  abus  dans  le  culte  même  , qu’il  ne  faut 
pas  attribuer  k l’églife , quoique  les  pafteurs  y 
participent.  L’auteur  a cité  la  fête  des  fous  ; il 
auroit  pu  y joindre  l’enterrement  de  Jefus-Chrift 
qui  fe  fait  tous  les  ans  a Is'ice  le  vendredi-faint 
après  midi.  On  met  un  crucifix  dansiune  bierre. 
Le  clergé  le  porte  pompeufement  dans  toute  la 
la  ville  , fuivi  des  perfonneS'  les  plus  qualifiées , 
& de  tous  les  corps  & compagnies.  Les  habitans 
qui  voyent  pafTer  ce  ridicule  cortège  , difent  dé- 
votement que  Dieu  ait  fon  ame.  Qui  doute  que 
le  Roi  de  Sardaigne  ne  put  6c  ne  dut  à toute 
forte  de  titre  , abolir  une  telle  farce  plus  qu’ex- 
travagante? Les  canons  qui  condamnent  de  tels 
abus  , fubfifient  toujours  malgré  la  longue  impu- 
nité des  prévarications.  Le  prince,  qui  les  ^it  cef- 
fer,  exécute  très  réellement  les  loix  de  l’églife. 
Mais  lorfcu’il  veut  remettre  en  vigueur  une  dif- 
cipline  qu’elle  a elle  mjtme  abandonnée  depuis 
longtemps,  ce  i^e  fcnt  pas  fes  loix  qu’il  exécute, 
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il  lui  en  donne  des  nouvelles  ; & c’eft  c‘e  qui! 
n*a  certainement  pas  droit  de  faire. 

Tels  font  les  vrais  principes , qui  rendent  à 
^ui  appartient  à Céfar , & a Dieu  ce 
Dieu.  L’auteur  a violé  ce  précepte , en 
donnant  trop  k la  puifTance  temporelle  ; & en 
reftreignant  l'indépendance  de  la  puifTance  fpiri- 
tuelîe , a ce  qui  concerne  la  foi  & TefTence  de 
la  religion;  Les  quatre  articles  de  fon  ouvrage  ^ 
dont  je  laifTe  la  critique  a d’autres,  font  appuyés 
fur  cette  dépendance"  dans  laquelle  il  met  Té  - 
glife.  Ils'^Tdttt"dès-lk  réfutés  d’avance.  L’édifice 
tombe  av'eé'^fon  ' fondement. 


